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COMMISSION 7 

NOTE DE LA SOUS-COMISSION 7A A LA COMISSION 7

a) La Sous-Commission 7A soumet à l'approbation de la Commission 7 les
textes suivants concernant :

L'Article N2 19? Sections 00, 0, I (indicatifs).

b) Le rapport proprement dit concernant cet article parviendra ultérieu­
rement à la Commission.

Le Président ; 
P. Bouchier
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A N N E X E

CHAPITRE VII

IDENTIFICATION. DES STATIONS

Article 19

TITRE MOD Identification des stations et forme des indicatifs d'appel.

TITRE ADD Section 00. Obligation de I*identification.

lia ADD il» Il est interdit à toute station d'émettre sans signal d'identification

ou en utilisant un signal d'identification trompeur^*

411b ADD §2. Pour pouvoir être aisément identifiée, chaque station doit transmettre

son signal d'identification aussi souvent que possible pendant ses émissions, y 

compris ses émissions d'essai, de réglage ou expérimentales. Cependant pendant 

ces émissions, le signal d'identification doit être transmis au moins une fois 

par heure, de préférence au cours de la période qui s'étend de 10 minutes avant 

à 10 minutes après chaque heure ronde (T.M.G.), à moins qu'il n'en résulte une 

interruption inacceptable du trafic. En vue de remplir ces conditions d'identi­

fication, les administrations sont instamment priées de prendre toutes disposi­

tions pour utiliser, toutes les fois que c'est possible, les procédés d'identi­

fication par superposition conformes aux Avis du C.C.I.R.

Renvoi ADD l). Dans l'état actuel de la technique, il est reconnu que la transmission de

signaux d'identification n'est pas toujours possible pour certains systèmes ra­

dioélectriques spéciaux (radiorepérage et faisceaux hertziens par exemple)*



* TITRE 

411c

4na

411e

411f

TITRE

412

ADD §1. L’identification d’une station peut se faire soit en transmettant l’in­

dicatif d'appel, soit en utilisant tous autres procédés admis d'identification.

Au nombre de ceux-ci, on peut transmettre, pour obtenir une identification com­

plète, une ou plusieurs des indications ci-dessous : nom de la station, empla­

cement de la station, marques officielles d'immatriculation, numéro d'identifi­

cation du vol, signal caractéristique, caractéristiques de l'émission ou toute 

autre caractéristique distinctive susceptible d’être aisément identifiée interna­

tionalement.

ADD §2. La transmission des signaux d'identification doit se faire par des pro­

cédés qui, conformément aux Avis du C.C.I.R. ne nécessitent pas, à la réception, 

l'utilis-tion d'équipements terminaux spéciaux.

ADD §3. Si l'on utilise l'identification par superposition, le signal d'iden­

tification doit être précédé du signal QTT.

ADD §4« Lorsque plusieurs stations travaillent simultanément sur une même

liaison, soit comme stations de relais, soit en parallèle sur différentes fré­

quences, chacune d'elles doit dans la mesure du possible émettre son propre signal 

d'identification ou bien ceux de toutes les stations intéressées.

MOD Section I. Assignation des indicatifs d'appel

NOC §1. (l) Toutes les stations ouvertes à la correspondance publique internationa­

le, toutes les stations d'amateur et toutes les autres stations susceptibles de 

'causer des brouillages nuisibles au-delà des frontières des pays dont elles 

dépendent doivent posséder des indicatifs d'appel de la série internationale 

attribuée à leur pays par le tableau du numéro 419.
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ADD Section 0* Méthodes d’identification.



413 MOD (2) Toutefois, il n'est pas obligatoire d'attribuer des indicatifs d'appel

de la série internationale aux stations qui peuvent être facilement identifiées 

par d'autres procédés (voir Nô 4Hc) et dont les signaux d'identification ou les 

caractéristiques d'émission sont publiées par les documents internationaux.

414 MOD §2 (l) Lorsqu'une station fixe emploie, dans le service international, plus

d'une fréquence, chaque fréquence peut être identifiée par un indicatif d'appel 

distinct, formé comme il est prévu aux numéros 421 et 422, utilisé uniquement pour 

cette fréquence.

415 MOD (2) Lorsqu'une station de radiodiffusion emploie, dans le service interna­

tional, plus d'une fréquence, chaque fréquence peut être identifiée, soit par un 

indicatif d'appel distinct utilisé uniquement pour cette fréquence, soit par 

d'autres procédés appropriés, tel que l'énoncé du lieu géographique et de la 

fréquence employée.

416 NOC (3 ) Lorsqu'une station terrestre emploie plus d'une fréquence, les fréquen­

ces utilisées peuvent, à titre facultatif être identifiées par des indicatifs 

d'appel distincts*

6a ADD (3a) Il est recommandé que les stations côtières utilisent un indicatif

d'appel commun pour chaque série de fréquences"^.

417 MOD §3 (l) Chaque pays choisit les indicatifs d'appel de ses stations dans la sé­

rie internationale qui lui est allouée et, conformément a l'Article 20, notifie

Note ADD l) Par "série de fréquences", on entend un groupe de fréquences dont chacune 

appartient à l'une des différentes vandes de fréquences comprises entre 

4 000 et 23 000 kc/s et attribuées en exclusivité au service mobile maritime.
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au Secrétaire général de l'Union les indicatifs d'appel qu'il a attribués en 

même temps que les renseignements à faire figurer dans les listes I à VII inclus.

Cette disposition ne concerne pas les indicatifs d'appels attribués aux 

stations d'amateur et aux stations expérimentales.

(Remarque pour la Commission 8 : adapter les numéros des listes aux décisions 

prises concernant l'Article 20.)

(2) Le Secrétaire général dè l'Union veille à ce qu'un même indicatif 

d'appel ne soit pas attribué plus d'une fois et à ce que les indicatifs d'appel 

qui pourraient être confondus avec les signaux de détresse, ou avec d'autres 

signaux de même nature, ne soient pas attribués.

(Remarque pour la Commission 8 : examiner la possibilité de supprimer "de 

l'Union", partout dans le RR après les mots : "Secrétaire général").
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C o n féren ce  A dm inistrative 

des Ra d io c o m m u n ic a t io n s

G E N È V E ,  19 5 9

U N I O N  I N T E R N A T I O N A L E  DE S  T É L É C O M M U N I C A T I O N S

COMISSION 7

NOTE DE LA SOUS-COMISSION 7A A LA COMISSION 7

a) La Sous-Commission 7A soumet à l'approbation de la. Commission 7
les textes suivants concernant :

Une Recommandation relative à l'application des modèles normali­
sés de licences pour stations de navire et pour stations d'aéronef.

b) Le rapport proprement dit concernant cet article parviendra ulté­
rieurement à la Commission.

F

Document N° 602-F 
20 novembre 1959

Le Président î 
P. Bouchier
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A N N E X E

■RECOMMANDATION RELATIVE A L'APPLICATION DE MODELES NORMALISES DE 
LICENCES POUR STATIONS"DE NAVIRE ET POUR STATIONS D'AERONEF

La Conférence administrative des radiocommunications (Senève,

1959),

considérant :

1. que la normalisation des modèles de licences destinées aux sta­

tions à bord de navires ou d'aéronefs qui effectuent des parcours inter­

nationaux faciliterait grandement l'inspection de ces stations;

2. que les modèles normalisés de licences pour stations de navire 

et pour stations d'aéronef serviraient utilement de guide aux pays qui 

désirent apporter des améliorations à leurs modèles actuels de licences 

nationales;

3* que les modèles normalisés de licence pourraient avantageusement

être utilisés par ces pays pour constituer l'attestation dont il est ques­

tion au numéro 492 bis du Règlement; 

avant élaboré %

1. une série de principes pour la mise au point des modèles normali­

sés de licences (voir Annexe l);

2. des modèles de licences pour stations de navire et stations d'aé­

ronef (Voir Annexes 2 et 3)»

recommande ;

1. que les administrations, si elles trouvent ces modèles pratiques

et acceptables, les adoptent pour l'usage international;



2. que les administrations s’efforcent, autant que possible,

rendre * leurs modèles de licences nationales conformes à ces modèles 

normalisés.
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PRINCIPES SUIVIS POUR L'ELABORATION DE MODELES NORMALISES DE 
LICENCE POUR STATIONS DE~ NAVIRE*ET POUR STATIONS D'AERONEF

1. Il convient que les modèles de licence soient préparés autant que

possible sous forme de tableau et que les colonnes soient numérotées.

2. Il convient que les licences pour les stations de navire et pour

les stations d'aéronef soient aussi semblables que possible.

3. Les licences auront le format international A4.

4. Il convient que la présentation des licences en facilite au 

maximum l'examen à bord du navire ou de l'aéronef.

5. La licence doit être écrite en caractères latins dans la langue 

nationale du pays qui l'a délivrée. Cependant, les pays dont la langue 

nationale ne peut être écrite en caractères latins devront rédiger la li­

cence dans leur langue nationale, ainsi que dans une langue de travail de 

l'U.I.T.

6. Le titre : Licence pour station de navire ou Licence pour station 

d'aéronef devra êtrè placé en tête de la licence et sera écrit dans la lan­

gue nationale du pays dont elle émane, ainsi que dans les trois langues de 

travail de l'Union.
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(Dans la langue nationale)
Nom complet de l ’Autorité des télécommunications

(Dans la1langue nationale)

SHIP STATION LICENSE
LICENCE DE STATION DE NAVIRE 

LICENCIA DE LA-ESTACION DE BARCO
N° .
Validité*•••••«••«

Conformément à . et au Règlement des ra­
diocommunications annexé à la Convention internationale des télécommunications 
actuellement en vigueur, la présente autorisation est délivrée pour l ’instal­
lation à bord du navire et pour l'utilisation de l'équipement radioélectri­
que décrit ci-dessous.
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Annexe 2

----- 7ï)...... ...i (2) (3) • (4) —
Nom Indicatif Armateur du Catégorie de corres­

d'appel navire pondance publique

Equipement (a)
Type

(b)
Puissance
(watts)

(0 )
î Classe i'émission

(a)
Bandes de fréquences ou fréquences assignées

(5)

Emetteurs • Valeur numérique 
ou 

symbole

Emetteurs^ 
de secours

— --(7)Emetteurs 
d ’embar­
cations de 
sauvetage
A + ^Autre
équipement ( P A C ü L T A T I E)

Pour l’autorité des télécommunications :
......................    à

Lieu Date Signature
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(Dans la langue nationale)
Non complet de l'Autorité des télécommunications

Annexé 3

(Dans la langue nationale)

AIRCRAFT STATION LICENSE 
LICENCE DE STATION D*AERONEF 

LICENCIA DE LA ESTACION DE AERONAVE
N°  ................
Validité ............

„ _ , , x (Réglementation nationale) ,Conformément a t. et
radiocommunications annexé à la Convention internationale
cations actuellement en vigueur^ la présente autorisation
l'installation à Lord de l'aéronef et pour l ’utilisation de 1'équipement
radioélectrique décrit Ci-dessous.

(l)
Nationalité et signes 
d 'immatriculation

.........(ï)’........
Indicatif d'appel ou 
autre mode d'identi­

fication

------T5) 1
Type de 
l'aéronef

(4)
Propriétaire

de
1'aéronef

Equipement

~  ...Ts)

Emetteurs

(a*)
Type

“  Q
Puissance

(watts)

1

(o)
Classe

d'émission

„  T i r  ^
Bandes de fré­
quences en fré- • 
quences assignées

(Valeur numérique 
ou symbole)

( s)Emetteurs de ■ 
secours .{selon 
le cas)

(idem)

(V  , \Autre équi- ( F A C U L T A T I F )  
pement

Pour l'Autorité des télécommunications

au Règlement des 
des télécommuni- 
est délivrée pour

Lieu Date Signature



C o n féren ce  A dm inistrative 

des Ra d io c o m m u n ic a t io n s
Document N° 603-F

G E N È V E ,  19 5 9  20 novembre 1959

COMISSION 7.

U N I O N  I N T E R N A T I O N A L E  DES  T É L É C O M M U N I C A T I O N S

NOTE DE LA SOUS-COMISSION 7A A LA COMISSION 7

a) La Sous-Commiosion 7A soumet à l'approbation de la Commission 7
les textes suivants concernant i

L'Article 26 (Autorité du commandant)*

b) Le rapport proprement dit concernant cet article parviendra
ultérieurement à la Commission.

Le Président 
P. Bouchier

Annexe : 1
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A N N E X E  

ARTICLE 26

TITRE NOC Autorité du commandant

565 NOC il. Le service d'une station mobile est placé sous l'autorité supé­

rieure du commandant ou de la personne responsable du navire, de l'aéronef 

ou de tout autre véhicule portant la station mobile.

566 MOD §2. Celui qui détient cette autorité doit exiger que chaque opérateur

observe le présent Règlement et que la station mobile dont un opérateur a la 

responsabilité soit utilisée conformément aux stipulations de ce Règlement.

567 NOC §5. Le commandant ou la personne responsable, ainsi que toutes les

personnes qui peuvent avoir connaissance du texte ou simplement de l'exis­

tence des radiotélégrammes, ou de tout autre renseignement obtenu au moyen 

du service des radiocommunications, sont soumis a l'obligation de garder et 

d'assurer le secret des correspondances.



U N I O N  I N T E R N A T I O N A L E  DE S  T É L É C O M M U N I C A T I O N S

G E N

C o n f é r e n c e  A dm in istrative  

des Ra d io c o m m u n ic a t io n s

E V E ,  1 9 5 9
D o cument N0 604-F
20 novembre 1959

COMISSION 7

NOTE DE LÀ SOUS-COMISSION 7A A LA COMMISSION 7

a) La Sous-Commiosion 7A soumet à l'approbation de la Commission 
7 les textes suivants concernanti

l'Article 24a) (Personnel des stations côtières et aéro­
nautiques), et

l'Article 25 (Classe et nombre minimum d'opérateurs dans 
les stations de navires et d'aéronefs).

b) Le rapport proprement dit concernant cet article parvien­
dra ultérieurement à la Commission.

Lé Président 
P. Bouchier

Annexe 1
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TITRE ADD 

555a ADD

ADD

A N N E X E

Article 24a

Personnel des stations côtières et aéronautiques

Les administrations prennent les mesures nécessaires pour garan­

tir que, dans les stations côtières et aéronautiques ouvertes au service de 

la correspondance publique, le personnel aura la capacité d'effectuer le 

service pendant des vacations d'une façon efficace.

’ITRE NOC Personnel des stations mobiles

CHAPITRE XII

Article 25

TITRE NOC Classe et nombre minimum d'opérateurs dans les stations de navire et 
d'aéronefs

556 MOD I 1 Du point de vue du service international de la correspondance pu­

blique, il appartient à chaque gouvernement de prendre les mesures néces­

saires .pour que les stations de navires et d'aéronefs de sa nationalité 

soient pourvues du personnel suffisant pour assurer un service efficace 

pendant les vacations qui correspondent à la catégorie dans laquelle ces 

stations sont classées (voir les numéros 842,843,844,845,851 et 859).

557 MOD I 2 Compte tenu des dispositions de l'article 24(voir les numéros

511, 514, 515 et 551 à 555), le personnel de oes stations doit comporter’ 

au moinss

558 NOC a) pour les stations de navire de la première catégories un opé­

rateur titulaire du certificat de radiotélégraphiste de pre­

mière classe;

559 NOC b) pour les stations de navire de la deuxième catégorie: un opé­

rateur titulaire d'un certificat de radiotélégraphiste de 

première ou de deuxième classe;

560 MOD c) pour les stations de navire de la troisième catégorie, sauf dans

le oas prévu au numéro 561: un opérateur titulaire d'un certifi­

cat de radiotélégraphiste de première ou de deuxième classe.



561 NOC d) pour les stations des navires pourvus d'une installation radio-

télégraphique qui ne leur est pas imposée par des accords inter­

nationaux; un opérateur titulaire d'un certificat spécial cle 

radiotélégraphiste ou d'un certificat de radiotélégraphiste de 

première ou de deuxième classe;

562 NOC ê) pour les stations de navires munis d'une installation radioté­

léphonique: un opérateur titulaire, selon le cas, d'un certificat 

de radiotéléphoniste (voir les numéros 501, 512 et 513) ou d'un 

certificat de radiotélégraphiste (voir les numéros 511 et 514)*

563 NOC f) pour les stations d'aéronef, sauf dans le cas prévu au numéro

564: un opérateur titulaire d'un certificat ou de deuxième classe, 

selon les dispositions d'ordre intérieur adoptées par les gouver­

nements dont dépendent ces stations;

564 MOD g) pour les stations des aéronefs munis d'une installation radiotélé­

phonique, mais non d'uno installation radiotélégraphiquë: un opé­

rateur titulaire, selon le cas, d'un certificat de radiotélépho­

niste (voir les numéros 501, 512, 513 st 548) ou d'un certificat 

de radiotélégraphiste (voir les numéros 5 U  et 514), selon les 

dispositions d'ordre intérieur adoptées par les gouvernements 

dont dépendent ces stations
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UNI ON I NTERNATI ONAL E DES T É L É C O M M U N I C A T I ON S

C o n f é r e n c e  A dm in istrative  

des Ra d io c o m m u n ic a t io n s  Docuaeilt n° eô -F
20 novembre 1959

G E N È V E ,  1959

COMISSION 7 

NOTE DE LA SOUS-COMISSION 7A A LA COMISSION 7

a) La Sous-Commission 7A soumet à l1approbation de la Commission 7

les textes suivants concernant ï

L^rticle N° 19, Section III (indicatifs),

b) Le rapport proprement dit concernant cet article parviendra ulté­

rieurement à la Commission,

Le Président : 
P, Bouchier

Annexe : 1





420

TITRE

421

422

423

424

425

425a
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A N N E X E

NOC § 5. Les indicatifs dTappel des séries internationales sont formés com­

me il est indiqué ci-après, étant entendu que, conformément au tableau du 

numéro 419, la première lettre est, dans certaines séries, remplacée par un 

chiffre :

NOC a) Trois lettres, ou trois lettres suivies de trois chiffres au plus

(celui qui suit immédiatement les lettres n’étant ni 0, ni l) dans 

le cas des stations terrestres et des stations : fixes ;

MOD b) Toutefois, il est recommandé que, dans toute la mesure du possible

les indicatifs d’appel des stations côtières et des stations aéro­

nautiques soient composés de trois lettres, ou de trois lettres 

suivies par un ou deux chiffres (celui qui suit immédiatement les 

lettres n’étant ni 0 ni l).

NOC c) Quatre lettres dans le cas des stations de navire (pour les sta­

tions de navire faisant usage de la radiotéléphonie, voir le numé­

ro 429),

NOC d) Cinq lettres dans le cas des stations d’aéronef (pour les stations

d’aéronef faisant usage de la radiotéléphonie, voir le numéro 43l)

MOD e) L’indicatif d’appel du navire de base suivi de deux chiffres

(autres que 0 ou. l) dans le cas des stations des embarcations, 

radeaux et autres engins de sauvetage»

ADD ea) L’indicatif d’appel de l’aéronef de base comportant cinq lettres

suivies d'un chiffre (autre que 0 ou l) dans le cas des stations 

des embarcations, radeaux et autres engins de sauvetage.

MOD Section III, Forme des indicatifs d’appel et méthodes d’identification



425b ADD eb) Les dispositions des numéros 425 et 425a ne s’appliquent pas aux

stations qui émettent automatiquement le signal de détresse.

426 NOC f) Quatre lettres suivies d’un seul chiffre (autre que 0 ou l) dans

le cas des stations mobiles autres que les stations de navire et 

les stations d’aéronef (pour les stations de cette catégorie fai­

sant usage de la radiotéléphonie, voir le numéro 435).

427 NOC g) Une ou deux lettres et un seul chiffre (autre que 0 ou l) suivi

d’un groupe de trois lettres au plus dans le cas des stations 

d’amateur et des stations expérimentales. Toutefois, l'interdic­

tion d’employer les chiffres Oet 1 ne s’applique pas aux stations 

d’amateur.

428 NOC § 6. (l) Les stations côtières faisant usage de la radiotéléphonie emploient

comme indicatif d’appel s

- soit un indicatif d’appel établi conformément aux numéros 421 et 

422;

- soit le nom géographique du lieu, tel qu’il figure à la Nomencla­

ture des stations côtières et de navire, suivi du mot RADIO de 

préférence ou de toute autre indication appropriée.

(Remarque pour la Commission 8 s partie du texte à harmoniser avec 

le texte de l’Article 20).

4É9 MOD (2) Les stations de navire faisant usage de la radiotéléphonie emploient

comme indicatif d’appel

soit un indicatif d’appel établi -conformément au N^ 4 2 3;

- soit un indicatif d’appel formé de deux ou trois lettres suivies

de quatre chiffres (celui qui suit immédiatement les lettres

n ’étant ni 0 ni l) 5
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ADD

MOD

MOD

ADD

• - soit le nom officiel du navire, précédé, si c’est nécessaire, du 

nom du propriétaire et à la condition qu’il n’en résulte aucune 

confusion possible avec dos signaux de détresse, d’urgence et de 

sécurité,

(2a)Pour les stations des embarcations, radeaux et autres engins de 

sauvetage embarqués à bord des navires faisant usage de la radiotéléphonie, 

l’indicatif d’appel est formé conformément aux dispositions du N° 425 § e.

(3) Les stations aéronautiques faisant usage de la radiotéléphonie 

emploient comme indicatif d’appel :

- le nom de l’aéroport ou le nom géographique du lieu suivi, si c’est 

nécessaire, d’un mot approprié précisant la nature du service 

assuré.

(4) Les stations d’aéronefs faisant usage de la radiotéléphonie em­

ploient comme indicatif d’appel :

- soit un indicatif d’appel établi conformément au N° 424 et pouvant 

être précédé d’un mot désignant le propriétaire ou le type de 

l’aéronef;

- soit une combinaison de caractères correspondant aux marques d’im­

matriculation officiellement attribuée à l’aéronef;

(4a) Dans les bandes de fréquences attribuées en exclusivité au ser­

vice mobile aéronautique les stations d’aéronefs faisant usage de 

la radiotéléphonie peuvent employer d’autres méthodes d’identifi­

cation après accord spécial entre les Gouvernements sous réserve 

qu’elles soient connues internationalement.
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431b ADD (4b) Pour les stations des embarcations, radeaux et autres engins de

sauvetage embarqués à bord des aéronefs faisant usage de la radiotéléphonie, 

l'indicatif d'appel est formé conformément aux dispositions du N9 425 § e bis).

432 NOC (5) Les stations terrestres qui ne sont ni des stations côtières, ni des

stations aéronautiques, et qui font usage de la radiotéléphonie, emploient comme 

indicatif d'appel :

- soit un indicatif d'appel établi conformément au numéro 421;

- soit le nom géographique du lieu'suivi, le cas échéant, de toute autre

indication nécessaire.

433 NOC (6) Les stations mobiles qui ne sont ni des stations de navire, ni des sta­

tions d'aéronef, et qui font usage de la radiotéléphonie, emploient comme indica­

tif d'appel :

- soit un indicatif d'appel établi conformément au numéro 426;

- soit un indicatif d'appel formé de deux ou trois lettres suivies de

quatre chiffres (celui qui suit immédiatement les lettres n'étant ni 

0, ni l);

- soit 1'indication de l'identité du véhicule ou toute autre indication 

appropriée.

434 NOC 17.• (l) Dans le service mobile aéronautique, après que la communication a été

établie au moyen de l'indicatif d'appel complet (voir le numéro 424 ou 43l), la 

station d’aéronef peut employer, si tout risque de confusion est exclu, un indi­

catif abrégé constitué :

435 NOC a) En radiotélégraphie, par le premier caractère et les deux dernières

lettres de l'indicatif complet de cinq lettres.
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436 MOD b) en radiotéléphonie :

- soit par le premier caractère de l'indicatif d'appel complet 

de cinq lettres;

soit par l'abréviation du nom du propriétaire de l'aéronef 

(compagnie ou particulier);

soit par le type de l'aéronef suivi des deux dernières lettres de 

l'indicatif complet de cinq lettres ou des deux derniers caractères 

de la marque d'immatriculation.

437 NOC (2) Les dispositions des numéros 434? 435 et 436? peuvent être complé­

tées ou modifiées par des accords entre pays intéressés.

438 NOC ü 8 (l) Les 26 lettres de l'alphabet, ainsi que les chiffres dans les cas

prévus par les §§ 5 et 6 peuvent être employés pour former les indicatifs 

d'appel. Les lettres accentuées sont exclues*

439 NOC (2) Toutefois, les combinaisons indiquées ci-après ne doivent pas être

employées comme indicatifs d’appel;:

440 NOC a) combinaisons qui pourraient être confondues avec les signaux de

détresse ou avec d'autres signaux de même nature;

441 NOC b) combinaisons réservées pour les abréviations à employer dans les

services de radiocommunications (voir l'appendice 9);

442 NOC c) pour les stations d'amateur, combinaisons commençant par un chiffre

et dont le deuxième caractère est l'une des lettres 0 ou I.

443 NOC (3 ) Certaines combinaisons de quatre lettres commençant par la lettre A

étant utilisées dans la partie géographique du Code international de signaux, 

leur emploi comme indicatifs d'appel doit être limité aux cas où aucun risque 

de confusion n'est susceptible de se produire.
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444 NOC (4) Les signaux distinctifs attribués aux navires pour la signalisation

visuelle et auditive doivent, en général concorder avec les indicatifs d’appel, 

des stations de navire.

445 NOC § 9* Chaque pays se réserve le droit d'établir ses propres procédés

d'identification pour les stations qu'il utilise pour les besoins de sa 

défense nationale. Néanmoins, il doit employer à cet effet, dans la mesure 

du possible, des indicatifs d'appel reconnaissables comme tels et contenant 

les lettres distinctives de sa nationalité.
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U N I O N  I N T E R N A T I O N A L E  DE S  T É L É C O M M U N I C A T I O N S

C o n f é r e n c e  A dm inistrative  

des Ra d io c o m m u n ic a t io n s
19 novembre 1959

G E N È V E ,  1 9 5 9

COMISSION 7

RAPPORT

de la Sous-Commission 7B à la Commission 7

La Sous-Commission 7B soumet à l'approbation de la Commission 7 le 
texte ci-joint de l'Article 35: "Emploi des fréquences dans les services radio- 
télégraphiques mobiles maritime et aéronautique".

L'unanimité n'a pu se faire au sein de la Sous-Commission en ce qui 
concerne le tonnage à indiquer pour les pétroliers dans le texte du numéro 758a) 
Les jauges brutes qui ont été proposées variaient entre 25 000 et 50 000 ton­
neaux. Il a été finalement décidé, par un vote acquis à la majorité des voix, 
qu'il convenait d'indiquer 50 000 tonneaux, chiffre qui figure dans le texte 
ci-joint. Quatorze délégations se sont prononcées en faveur de ce chiffre, 5 
contre et il y a eu 6 abstentions. Le délégué de l'U.R.S.S. a réservé sa posi­
tion sur ce point.

Le Président;
R. M. Billington
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TITRE

TITRE

711

712

711.1

TITRE

TITRE

740

741

742

TITRE

743

^ ^  Emploi des fréquences dans les services radiotélégraphiques mobiles maritime et 

aéronautique

SUP Section I

SUP

SUP

SUP

NOC Section I - Bandes comprises entre 90 et 160 kHz

NOC A. Appel et réponse

NOC S 11.(l) La fréquence 143 kHz (émissions de la classe Al seulement) est la fré­

quence internationale d'appel employée par les stations du service mobile mari­

time qui travaillent dans les Landes de 90 à 160 kHz.

NOC (2) A l'exception de la fréquence 143 kHz, l'usage de toute fréquence

comprise entre 140 et 146 kHz est interdit.

NOC § 12. La fréquence de réponse à un appel émis sur la fréquence 143 kHz est:

- pour une station de navire, la fréquence 143 kHz;

- pour une station côtière, sa fréquence normale de travail.

NOC B. Trafic

NOC § 13.(l) Les règles suivantes doivent être appliquées dans les stations du

service mobile maritime employant des émissions de la classe Al et PI dans les 

bandes de 90 à 160 kHz.

Document N° 606-F
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(2) a) Toute station côtière doit veiller sur la fréquence 143 kHz, à 

moins de disposition contraire mentionnée dans la nomenclature des 

stations côtières et de navire*.

b) La station côtière transmet son irafic sur la ou les fréquences de 

travail qui lui sont spécialement attribuées.

(3) a) Lorsqu'une station de navire désire établir la communication avec 

une autre station du service mobile maritime, elle doit employer la 

fréquence 143 kHz à moins de disposition contraire mentionnée dans la 

nomenclature des stations côtières et de navire.

b) Cette fréquence doit être employée exclusivement;

pour les appels individuels et les réponses à ces appels; 

pour la transmission des signaux préparatoires au trafic.

(4) Une station de navire après avoir établi la communication avec une 

autre station du service mobile maritime sur la fréquence 143 kHz doit, autant 

que possible, transmettre son trafic sur une autre fréquence des bandes autori­

sées, en veillant à ne pas troubler le travail en cours d'une autre station.

I 14.(l) En règle générale, toute station de navire travaillant dans les bandes 

de 110 à 160 kHz, lorsqu'elle n'est pas engagée dans une communication avec 

d'autres stations du service mobile maritime, doit, durant ses vacations, veiller 

chaque heure sur la fréquence 143 kHz pendant cinq minutes à partir de x h. 35, 

temps moyen de Greenwich (T.M.G.).

(2) La fréquence 143 kHz peut être employée pour les appels individuels, 

et doit de préférence être utilisée à cet effet pendant les périodes indiquées 

au numéro 749.
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713

TITRE

714

TITRE

714a

715

716

717

718

NOC § 2. Les dispositions de la présente section sont applicables aux stations

d’aéronef lorsqu'elles entrent en communications avec les stations du service 

mobile maritime.

NOC A. Détresse

MOD I 3.(l) La fréquence 500 kHz est la fréquence internationale de détresse en

radiotélégraphie; elle doit être employée a cet effet par les stations de navire, 

d'aéronef et d'engin de sauvetage qui font usage des fréquences comprises entre 

405 et 535 kHz, lorsque ces stations demandent l’assistance des services mari­

times. Elle est employée pour l'appel et le trafic de détresse ainsi que pour le 

signal et les messages d'urgence, pour le signal de sécurité et en dehors des 

régions à trafic intense, pour de brefs messages de sécurité;, les messages de 

sécurité d’une durée supérieure à 30 secondes sont émis sur la fréquence de tra­

vail, après une annonce préliminaire sur 500 kHz (voir aussi le N° 727).

ADD Toutefois, les stations de navire et d’aéronef qui ne peuvent pas

émettre sur la fréquence 500 kHz doivent utiliser toute autre fréquence dispo­

nible sur laquelle elles peuvent attirer l'attention.

(2) En dehors de cet usage, elle ne peut être employée que:

a) polir l'appel et la réponse (voir les numéros 720 et 722);

b) par les stations côtières pour annoncer l’émission de leurs listes 

d’appel, dans les conditions prévues au numéro 688.

à supprimer

(4) 13» îeption faite des émissions autorisées sur la fréquence 500 kHz, et

sous réserve des dispositions du numéro 721, toute émission est interdite sur 

les fréquences comprises entre 490 et 510 kHz.
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719 MOD. (5) Afin de faciliter la réception dos appels de détresse, les crûssions

sur la fréquence 500 kHz doivent être réduites au nininun et leur durée ne 

doit pas dépasser trois minutes »

TITRE NOC B, Appel et réponse

720 NOC §4« (l) La fréquence générale d’appel qui doit être employée par toute

station de navire et toute station côtière travaillant en radiotélégraphie 

dans les bandes autorisées entre 405 et 535 kHz, ainsi que par les aéronefs 

qui désirent entrer en communication avec une station du service mobile 

maritime faisant usage de fréquences de cette bande, est la fréquence 500 kHz,

721 MOD (2) C ependant, afin de réduire les brouillages dans les régions de

trafic intense, les administra,!ions peuvent considérer comme satisfaites 

les dispositions du N° 720 lorsque les fréquences d’appel attribuées aux 

stations côtières ouvertes à la correspondance publique ne s’écartent pas 

de plus de 3 k!Iz do la fréquence générale d’appel de 500 kHz*

722 MOD §5. (l) La fréquence de réponse à un appel émis sur la fréquence générale

d’appel (voir le numéro 720) est la fréquence 500 kHz, sauf lorsque la 

station appelante indique la fréquence sur laquelle elle écoutera la 

réponse (voir le N° 632)#

723 MOD Cependant, dans les régions de trafic intense, il convient que

les stations de navire invitent les staûions côtières à répondre sur leur 

fréquence normale de travail, et les administrations peuvent faire des 

arrangements particuliers pour la réponse à des appels faits aux stations 

côtières po,r des navires de leur propre nationalité'(voir le N° 632)#
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724

725

726 

726a 

727

727.1

728.1

TITRE FOC C. Trafic

FOC §6. (l) Les stations côtières travaillant dans les bandes autorisées

entre 405 et 555 kHz doivent être en nesure de faire usage d’au noins une

fréquence en plus de celle de 500 kHz. L !une de ces fréquences addition-’
*nolles, inprinée en caractères gras dans la nomenclature , est la fréquence 

normale de travail de la station.

FOC (2) En plus de leur fréquence normale de travail, les stations

côtières peuvent employer dans les bandes autorisées, des fréquences sup­

plémentaires mentionnées en caractères ordinaires dans la nomenclature. 

Toutefois, la bande de fréquences de 405 a 415 kEIz est attribuée à la 

radiogoniométrie et ne peut être utilisée par le service mobile que dans 

les conditions fixées au Chapitre III.

FOC (3 ) Les fréquences de travail des stations côtières doivent être

choisies de manière à éviter les brouillages avec les stations voisines*

ADD (3a) Dans les régions à trafic intense, les stations côtières doivent

employer des émissions de classe Al sur leurs fréquences de travail.

MOD §7» Par exception aux dispositions des numéros 714, 715 et 716 et à

condition de ne pas brouiller les signaux de détresse, d’urgence, de

sécurité, d’appel et de réponse, la fréquence 500 kHz peut cependant être 

utilisée avec discrétion pour la radiogoniométrie, en dehors des zones 

de trafic intense.l)

ADD l) Par exception et sous réserve que soient remplies les conditions

stipulées au F0 727, certaines stations côtières de l’Australie, de l’Inde, 

de l’Indonésie et du Pakistan sont également autorisées à utiliser la 

fréquence 500 kHz pour transmettre dans les zones qu’elles déservent un 

radiotélégramme unique et court. Les pays indiqués devront s’efforcer 

de se conformer pleinement aux dispositions de l’article 33 avant la pro­

chaine Conférence administrative des.radiocommunications.

SUP A supprimer

Annexe au Document F° 606-F
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730

728

731

732

732 a
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SUP

SUP

MOD §8. (l) Les stations üe navire faisant des émissions de la classe Al ou A2

dans les bandes autorisées entre 405 et 535 kHz doivent utiliser, des fré­

quences de travail choisies parmi les suivantes î 425,454 , 468 et 480 kHz, 

sauf dans les cas où les conditions prévues au numéro 238 sont remplies*

De plus, les stations de navire peuvent utiliser la fréquence 512 kHz dans 

les Régions 1 et 3 et la fréquence 448 kc/s dans la Région 2.

NOC (2) Aucune station côtière n'est autorisée à émettre sur les fréquences

de travail réservées a lisage des stations de navire, soit dans le monde 

entier, soit dans la région à laquelle elle appartient*

MOD (3 ) Dans les Ré gions 1 et 3, les stations de navire peuvent utiliser

la. fréquence 512 kHz comme fréquence d'appel supplémentaire lorsque la 

fréquence 500 kHz Gst employée pour la détresse,

Durant ces périodes, les stations côtières xDeuvent :

a) Utiliser la, fréquence 512 kHz come fréquence supplémentaire 

d'appel et de réponse, ou

b) faire, pour l'appel et la réponse, dlautrès arrangements qui doivent 

être spécifiés dans la nomenclature des stations côtières *,

ADD (3a) Lorsque la fréquence 500 kHz est utilisée pour la détresse, les

stations de navire doivent éviter d’utiliser la fréquence 512 kHz comme 

fréquence de travail dans les zones où elle est utilisée comme fréquence 

dRappel supplémentaire.

* Devra peut-être être modifié lorsque 11e.rticle 20 aura, ute examine



733

TITRE

734

735

736

737

738

739

NOC D. Veille

MOD §9. (l) En vue d'augmenter la sécurité de la vie humaine sur mer et au-

dessus de la ner, toutes les stations du service mobile maritime qui écou­

tent normalement sur les fréquences des bandes autorisées entre 405 et 535 

kHz doivent, pendant leurs vacations, prendre les mesures utiles pour assurer 

la veille sur la fréquence de détresse de 500 kHz deux fois par heure, 

pendant trois minutes commençant a x h, 15 et x h, 45, temps moyen de 

G-reenwich (T.îl.G.) au moyen d’un opérateur écoutant au casque ou d’un 

haut-parleur*

HOC (2) Pendant les intervalles de temps indiqués ci-dessus, à l'exception

des émissions envisagées à l'article 37 (voir les H°s 934 à 949),

NOC a) les émissions doivent cesser dans les bandes de 485 à 515 kHs^

NOC b) hors de ces bandes, les émissions des stations du service mobile

peuvent continuer. Les stations du service mobile maritime peuvent les 

écouter, h la condition expresse d’assurer d'abord la veille sur la fré-* 

quence do détresse, comme il est prévu au numéro 733*

NOC §10. (l) Les stations du service mobile maritime ouvertes au service de la 

correspondance publique et utilisant des fréquences des bandes autorisées e 

entre 405 et 535 kHz doivent, pendant leurs vacations, rester à l'écoute 

sur la fréquence 500 kHz. Cette veille n’est obligatoire que pour les 

émissions de la classe A2.

NOC (2) Ces stations, tout en observant les prescriptions du numéro 733,

ne sont autorisées à abandonner cette ceille que lorsqu'elles sont engo,gées 

dans une communication sur d'autres fréquences.

NOC (3 ) Pendent qu'elles sont engagées dans une telle communication:
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TITRE

TITRE

751

751a

TITRE

751b

751c

- Los stations de navire peuvent maintenir la veille sur la fré­

quence 500 kHz au moyen d’un opérateur écoutant au casque, ou 

d'un haut-parleur ou de tout autre dispositif convenable, tel 

qu’un récepteur automatique d’alarmej

- Les stations côtières peuvent maintenir la veille sur la fré­

quence 500 kHz au moyen d’un opérateur écoutant au casque, ou

d’un haut-parleurj dans ce dernier . cas, une mention peut être
' \ X1portée à la nomenclature des stations côtières et de navires,

SUP Section III -

NOC Section IV» Bandes comprises entre 1 605 et 2 850 kHz

MOD §15. D ans les Régions 2- et 3 les fréquences assignées aux stations de

navire pour les communications radiotélégraphiques dans les bandes compri­

ses entre 1 605 et 2 850 kHz doivent, autant que possible, être en relation

harmonique (sous-harmoniques) avec les fréquences assignées aux stations 

radiotélégraphiques de navire dans la bande des 4 000 kHz (voir la section 

V).

ADD §15a Dans la Région 2, la bande de fréquences 2 070 - 2 080 kHz

est allouée aux systèmes spéciaux de transmission et aux systèmes télé­

graphiques à large bande. Les dispositions du numéro 752a sont applicables.

ADD Section IVa - Dispositions supplémentaires applicables à la Région 3

ADD §15a (l) La. fréquence 2 091 kHz est la fréquence d’appel du service mobile 

maritime radiotélégraphique dans les bandes comprises entre 1 605 et 

2 850 kHz dans lesquelles ce service est admis.

ADD (2) La fréquence 2 091 kHz peut être utilisée pour l ’appel et la

réponse.
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7 51d

751s

751f

751g

TITRE

TITRE

752

752a

ADD (3) Toute station côtière faisant usage de la fréquence d'appel

2 091 klîz doit; autant que possible, assurer la veille sur cette fréquence 

pendant ses vacations.

ABD (4$ Les stations côtières qui utilisent la fréquence 2 091 kïïz pour

l'appel doivent être en mesure de faire usage d'au moins une autre fréquence 

choisie clans les bandes comprises entre 1 605 et 2 850 MIz dans lesquelles 

le service mobile maritime radiotélégraphique est admis.

ADD (5) L'une de ces fréquences, imprimée en caractères gras dans la

nomenclature, est la fréquence normale de travail de la station. Les fré­

quences supplémentaires éventuelles figurent en caractères ordinaires.

ADD (6) Les fréquences de travail des stations côtières doivent être

choisies de manière à éviter les brouillages avec les autres stations.

NOC Section V - Bandes comprises entre 4 000 et 25 000 kHz

N00 A. Dispositions générales

MOD §16 (l) Les stations mobiles équipées pour travailler en radiotélégraphie,

dans les bandes à trafic élevé ou faible du service mobile maritime allouées 

aux navires pour l'appel et le travail entre 4 000 et 23 000 Mîz doivent 

employer uniquement les émissions de la classe Al. Cependant, d'autres 

classes d’émissions ne sont pas exclues, dans les bandes à trafic élevé, 

pourvu que ces émissions puissent être contenues dans les voies de travail 

normales indiquées à l'Appendice 10. Les stations d'engins de sauvetage 

(voir le numéro 600) peuvent employer dans ces bandes des émissions de la 

classe A2

ADD (lu) Les stations mobiles équipées pour travailler dans les bandes al­

louées aux navires pour la télégraphie à large bande et les procédés de 

transmission spéciaux peuvent employer n'importe quelle classe d'émission 

autre que le morse à vitesse manuelle ou la téléphonie, pourvu que ces émis­

sions puissent être contenues dans les voies à large bande, indiquée au nu­

méro 787.
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752c

752b

755

754

755

755a

756 

756.1

bandes•attribuées en exclusivité au service mobile maritime entre 4 000 

et 25 000 kHz ne doivent pas utiliser, d ’émissions de la classe A2*

ADD (le) Les stations côtières radiotélégraphiques exploitées dans les ban­

des attribuées on exclusivité au service mobile maritime entre 4 000 et

23 000 MIz ne doivent on aucun cas utiliser une puissance à-l’entrée de- 

l’antenne supérieure aux valeurs suivantes :

nun *)
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ADD (lb) Les stations côtières radiotélégraphiques exploitées dans les

Bandes Puissance n;

4 MHz 5 kW

6 MHz 5 kW

8 MHz 10 kW

12 MHz ' • 15 W

16 MHz 15 kW

22 MHz 15 kW

SUP

SUP

MOD §17 (l) Oha cune des bandes de fréquences réservées aux stations radioté­

légraphique s de navire est, à partir de sa limite inférieure, divisée en 

quatre parties :

ADD ( - ) Bande des fréquences de travail des stations de navire qui utili­

sent des émissions à large bande et des émissions spéciales, autres que le 

morse à vitesse manuelle et la téléphonie.

MOD (a) Bande des fréquences de travail des stations de navire à trafio

élevé.

SUP

*) La Commission 8 devra tenir compte de la définition du mot "puissance"



757 NOC b) Bande des fréquences d'appel pour toutes les stations de navire

et pour les stations d'aéronef qui entrent en connunication avec

les stations du service mobile maritime;

758 MOD c) Bande des fréquences de travail des stations de navire à faible

trafic,

758a ADD ( la) Les stations de navire installées à bord de navires à passagers

utilisent les bandes à trafie élevé;Iss usines flottantes traitant les baleqnes, 

les pétroliers de jauge brute supérieure à 50.000 tonneaux et les navires 

de charge de jauge brute supérieure à 12.500 tonneaux dont le trafic est 

important peuvent également utiliser ces bandes (voir le numéro 756).

758b ADD (lb) Les stations installées à bord des navires autres que ceux men­

tionnés au numéro 758a utilisent la bande des navires à faible trafic (voir 

le numéro 758)

759 NOC (2) D ans la présente section:

— les navires à passagers sont ceux que définit corne tels la Con­

vention pour la sauvegarde de la vie humaine en mer;

- les navires de charge sont les navires autres que les navires à

passagers,

760 NOC (3) La disposition des fréquences dans les bandes attribuées aux sta­

tions radiotélégraphiques de navire est représentée graphiquement par l'Ap­

pendice 10.

761 NOC §18. Pour établir des communications radiotélégraphiques avec les sta­

tions du service mobile maritime, les stations d'aéronef peuvent utiliser 

les fréquences attribuées à ce service pour la radiotélégraphie entre 

4 000 et 23 000 kHz. Lorsqu'elles utilisent ces fréquences, les stations 

d'aéronef doivent se conformer aux dispositions de la présente section.

ITRE N0C B. Appel et. réponse.
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762 NOC § 19.(l) Pour entrer on connunication avec une station du service mobile

maritime, toute station de navire ou dJaéronef emploie pour l’appel une 

fréquence d’appel comprise dans les bandes d’appel énumérées au numéro 775<

763 NOC (2) Los fréquences des bandes d'appel sont assignées à chaque station

mobile conformément aux dispositions des numéros 776 à- 780 inclus.

764 NOC §20. Afin de réduire les brouillages, les stations mobiles doivent,

dans la mesure des moyens dont elles disposent, s’efforcer de choisir pour 

l'appel la bande dont les fréquences présentent les caractéristiques de 

propagation les plus favorables pour établir une communication satisfai­

sante. En l'absence de données plus précises, toute station mobile doit, 

avant d’émettre un appel, écouter les signaux de la station avec laquelle 

elle désire entrer en communication. La force et la lisibilité des signaux 

reçus donnent alors des renseignements utiles sur les conditions de propaga­

tion et indiquent dans quelle bande il est préférable de faire l’appel.

765 NOC §21. (l) Dans chacune des bandes dans lesquelles son équipement lui permet

de travailler, une station côtière doit utiliser pour l'appel sa fréquence

normale de travail indiquée en caractères gras dans la nomenclature des sta­

tions côtières et de navire (voir le numéro 774)

766 MOD (2) Une station côtière transmet ses appels à des heures déterminées,

sous forme de listes d'appels, sur la ou les fréquences indiquées dans la

nomenclature des stations côtières et de navire * (voir les numéros 685 

et 686)•

767 NOC §22. A moins que la station appelante n ’en ait désigné une autre, la

fréquence de réponse à un appel fait dans l'une des bandes du service mobile

maritime est :

Annexe au Do ciment N° 606-F
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769

770

TITRE

771

772

773 

773a

7 6 8 NOC a) pour une station mobile, la fréquence d'appel qui lui est ettri-

buée dans la bande dans laquelle elle a été appeléeî

NOC b) pour une station côtière, sa fréquence normale de travail de la

bande dans laquelle elle a été appelée.

NOC §23. Les administrations indiquent, en notifiant les fréquences, d'é­

mission d’une station côtière, quelles sont les bandes d'appel dans les­

quelles cette station côtière fait l’écoute et, autant que possible, l’ho­

raire approximatif de cette écoute en temps moyen de Greenwich (T.M.G-.).

Ces renseignements sont insérés à la nomenclature des stations côtières 

et de navire

NOC C. Trafic

MOD §24» (l) Une station mobile, après avoir établi la communication sur une

fréquence d'appel (voir le numéro 762), passe sur l'une de ses fréquences 

de travail pour transmettre son trafic. Les fréquences des bandes d’appel 

ne doivent pas être utilisées pour d’autres émissions que pour l'appel.

NOC (2) Les fréquencescb travail sont assignées aux stations mobiles con­

formément aux dispositions des numéros 781 à 797 inclus.

NOC §25» (l) Toute station côtière transmet son trafic sur la fréquence normale

de travail ou sur les autres fréquences de travail qui lui sont assignées.

ADD (l bis)Les pays qui partagent une voie dans une des bandes exclusives

comprises entre 4 000 kHz et 27 000 kHz attribuées au service mobile mari­

time, accordent une attention spéciale à ceux d’entre eux qui ne disposeraient 

pas d'une autre voie dans cette bande et s'efforcent d'utiliser leur voie 

principale dans la plus large mesure possible, afin de permettre à ces der - 

niers de satisfaire aux besoins minimum de leur exploitation..
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774 NOC (2)Les fréquences de travail des stations côtières travaillant sur

les fréquences comprises entre 4 000 et 23 000 kHz sont comprises entre 

les limites suivantes :
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4 238 Na 4 368 kHz

6 357 xa 6 525 kHz

8 476 8 745 kHz

12 714 xa 13 130 kHz

16 952 xa 17 290 kHz

22 400 xa 22 650 kHz

TITRE MOD D* Assignation des fréquences aux stations mobiles*

TITRE HOC 1. Fréquenoe d’appel des stations de navire

775 • HOC §26. (l) Les fréquences d ’appel assignées aux stations de navire sont com­

prises dans les bandes suivantes :

4 177 à 4 187 kHz

6 265,5 à 6 280,5 kHz

8 3 54 à 8.374 kHz

12 531 à 12 561 kHz

16 708 à 16 748 kHz

22 220 à 22 270 kHz

776 HOC (2) Da ns la bande du service mobile maritime voisine de 4 000 kHz, les

fréquences de la bande d’appel doivent être réparties uniformément. Elles 

sont espacées de préférence de 1 kc/s. De plus, ainsi que l’indique l'Appen­

dice 10, les fréquences extrêmes qui peuvent être- assignées sont 4 178 kHz 

et 4 186 kHz,

74,1 SUP



Annexe au Document NQ 606-F
Page 17

777 NOC (3) Dans chacune des autres "bandes du service mobile maritime comprises

entre 4 000 et 18 000 kHz, les fréquences d'appel sont en relation harmonique

avec celles de la bande d'appel voisine de 4 000 kHz. Dans la bande d'appel 

voisine de 22 000 kHz, l'espacement des fréquences d'appel considéré comme 

préférable est 5 kHz.

778 NOC § 27. L'administration dont relève une station de navire lui assigne une

série de fréquences d'appel comprenant une fréquence dans chacune des bandes 

dans lesquelles l'équipement de la station peut émettre. Dans les bandes 

comprises entre 4 000 et 18 000 kHz, les fréquences attribuées à chaque station 

de navire sont en relation harmonique. Chaque administration prend les mesures 

nécessaires pour attribuer aux stations de navire ces séries harmoniques de 

fréquences d'appel selon un système ordonné de permutation permettant d'obtenir 

la répartition uniforme des fréquences d'appel visée au numéro 776. Le même 

système de distribution uniforme est appliqué pour l'assignation des fréquences 

de la bande d'appel voisine de 22 000 kHz.

.79 NOC § 28.(l) La fréquence d'appel médiane de chacune des bandes d’appel indiquées

au numéro 775 est réservée, dans la mesure du possible, aux stations d'aéronef 

désirant entrer en communication avec des stations du service mobile maritime. 

Ces fréquences sont les suivantes : 4 182; 6 273I 8 364; 12 546; 16 728 et 

22 245 kHz.

780 MOD (2) La fréquence 8 364 kHz ne doit cependant pas être assignée aux sta­

tions de navire, ni utilisée par celles-ci, sauf pour établir des communica­

tions relatives à la sécurité de la vie humaine. Elle est utilisée par les 

stations d'engin de sauvetage, si elles sont équipées pour émettre sur les 

fréquences comprises entre 4 000 et 23 000 kHz et si elles désirent établir
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TITRE

780a

TITRE

781

782

783

784

785

786

avec les stations du service mobile maritime et aéronautique des communications 

relatives aux opérations de recherche et de sauvetage.

NOC 2. Fréquences do travail des stations mobiles

NOC a) Généralités

ADD I 28a. Dans toutes les bandes, les fréquences de travail des stations de

navire équipées en vue de l’utilisation de systèmes télégraphiques à large

bande ou de systèmes spéciaux sont espacées de 4 kHz. Les fréquences à assigner 

sont indiquées a l’Appendice 10.

MOL § 29.(l) Dans la bande des 4 000 kHz, les fréquences de travail des navires

à trafic élevé sont espacées de façon à former des voies larges de 1,5 kHz.

Ainsi que l'indique l’Appendice 10, les fréquences extrêmes qui peuvent être 

assignées sont 4 161 et 4 176 kHz.

MOD - (2) Dans la bande des 4 000 kHz, les fréquences de travail des stations 

des navires a faible trafic sont espacées de 0,5 kHz. Ainsi que l'indique 

l’Appendice 10, les fréquences extrêmes qui peuvent être assignées sont 

4 188 kHz et 4 236,5 kHz.

MOD § 29a. Les fréquences de travail assignées à chaque station de navire dans les

bandes des 6 000, 8 000, 12 000 et 16 000 kHz sont en relation harmonique avec

celles qui lui sont assignées dans la bande des 4 000 kHz, sauf dans les cas 

prévus au numéro 780a.

MOD § 29b, Dans la bande des 22 000 kHz, dont les fréquences ne sont pas en

relation harmonique avec celles des bandes précédentes, les fréquences sont, 

ainsi que l’indique l’Appendice 10, réparties de la façon suivante :

MOD a) Dans la bande des navires a trafic élevé, les fréquences sont

espacées de 6 kHz et les fréquences extrêmes qui peuvent être assi­

gnées sont 22 151 et 22 217 kHz.

NOC b) Dans la bande des navires à faible trafic, les fréquences sont espa­

cées de 2,5 kHz et les fréquences extrêmes qui peuvent être assignées 

sont 22 272,5 et 22 395 kHz.
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TITRE

787a

787

787b

787c

émissions télégraphiques à large bande et des systèmes spéciaux 

de transmission.

ADD § 30a. Les fréquences de travail assignées aux stations de navire qui

emploient des émissions télégraphiques à large bande et des systèmes spéciaux 

de transmission sont comprises dans les bandes suivantes :

4 140 à 4 160 kHz

6 211 à 6 240 kHz

8 280 a 8 320 kHz

12 421 a 12 471 kHz

16 562 à 16 622 kHz

22 100 à 22 148 kHz

ADD I 30b(l) Chaque administration assigne à chacune des stations de navire qui

relèvent de son autorité et qui emploient des émissions télégraphiques a large

bande et des systèmes spéciaux de transmission au moins une série de fréquences 

de travail réservées à cet effet (voir l'Appendice 10). Le nombre des séries 

à allouer à chaque navire doit être déterminé en fonction des besoins de son 

trafic.

ADD (2) Aux stations de navire employant des émissions télégraphiques à

large bande et des systèmes spéciaux de transmissions auxquelles toutes les 

fréquences de travail d'une bande ne sont pas attribuées, les administrations 

intéressées assignent les fréquences de travail selon un système ordonné de per­

mutation tel que toutes les fréquences soient assignées approximativement le 

même nombre de fois.

SUP

ADD a) Fréquences de travail des stations de navire qui emploient des



787d

TITRE

788

789

790

791^

791.1

ADD (3) Toutefois, dans les limites des bandes prévues au numéro 787a, les
administrations peuvent assigner des fréquences différentes de celles men­
tionnées au numéro 780a, de façon à répondre aux besoins de systèmes par­
ticuliers. Ce faisant, les administrations tiennent compte de l'espacement 
à 4 kHz indiqué à l’Appendice 4 et assignent dans toute la mesure du possi­

ble les fréquences indiquées à cet appendice.
MOD b) Fréquences de travail des navires à trafic élevé
MOD §31. Les fréquences de travail assignées aux navires à trafic élevé 

sont comprises dans les bandes suivantes :
4 160 à 4 177 kHz .•
6 240 à 6 265,5 kHz
8 320 à 8 354 kHz

12471 à 12 531 kHz 
16 622 à 16 708 kHz
22 148 à 22 220 kHz

MOD §32# (l) Chaque administration assigne à chacun des navires à trafic élevé 

qui relèvent de son autorité au moins deux des séries de fréquences de 
travail réservées aux stations des navires de cette catégorie (voir 
l’Appendice 10). Le nombre des séries à allouer à chaque navire peut être 
déterminé en fonction du volume prévu pour son trafic 

MOD (2) Aux stations de navire à trafic élevé auxquelles toutes les fré­

quences de travail d ’une bande ne sont pas attribuées, les administrations 
intéressées assignent des fréquences de travail selon un système de permuta­
tion ordonné tel que toutes les fréquences soient assignées approximatiye- 

ment le même nombre de fois*

SUP
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792 MOD §33* Une série au noins de fréquences de travail est assignée à chaque
station d1aéronef parmi les fréquences de travail des stations de navire 
à trafic élevé, à seule fin de lui permettre de communiquer avec les sta­

tions du service mobile maritime. Les fréquences de travail sont assignées 
aux stations d'aéronef selon le système de répartition uniforme prévu pour 

les navires à trafic élevé,

TITRE MOD c) Fréquences de travail des navires à faible trafic
793 MOD §34. Les fréquences de travail assignées aux navires à faible trafic

sont comprises dans les bandes suivantes :
4 137 à 4 238 kHz
6 280,5 à 6 357 kHz

8 374 à 8 476 kHz
12 561 à 12 714 kHz
16 748 à 16 952 kHz
22 270 à 22 400 kHz

794 HOC §34» (l) Dans chaque des bandes des navires à faible trafic, les fréquence,'

qui peuvent être assignées sont réparties en deux groupes égaux A et B.
Le Groupe A comprend les fréquences de la moitié inférieure de la bande 
et le Groupe B celles de la moitié supérieure (voir l’Appendice 10).

795 MOD (2) Chaque administration assigne à chacun des navires à faible tra­

fic qui relèvent de son autorité deux séries de fréquences de travail, 

choisies l’une dans le Groupe A, l’autre dans le Groupe B, Les deux fré­
quences de travail de chaque station sont, dans chaque bande, séparées par 

la moitié de la largeur de la bande dos fréquences à assigner.
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796 NOC (3) Si, par exemple, l’une des fréquences attribuées à une station

de navire est la plus basse des fréquences assignables du groupe A, l’autre 
est la fréquence la plus basse du. Groupe B. Si l'une des fréquences assi­

gnées est la deuxième fréquence du groupe A à partir de sa limite inférieure, 
l’autre est la deuxième du groupe B à partir de sa limite inférieure, etc.

797 NOC (4) Chaque administration assigne les couples de fréquences ainsi
définis successivement aux stations de navire en commençant par l’une des 
extrémités de la bande. Lorsque toutes les fréquences de travail d’une bande 
ont été ainsi distribuées, elle répète le même processus autant de fois 
qu’il est nécessaire pour satisfaire tous les besoins tout en assurant 

une répartition uniforme des assignations.
797a ADD (4)a Les administrations veillent à ce que les fréquences des Groupes

A et B soient toutes utilisées dans la même mesure pour le trafic et, à 

cette fin, prennent toutes dispositions pour que la moitié de leurs sta­
tions de navire commencent à travailler sur une fréquence du Groupe A et 
l’autre moitié sur une fréquence du Groupe B.

T'IÏBE NOC D, Abréviations pour la désignation des fréquences de travail

798 NOC §36. On peut utiliser le système d ’abréviations suivant pour désigner
les fréquences de travail :

799 NOC a) Pour désigner une fréquence de travail comprise entre 4 000 et
23 000 kHz, on transmet les trois derniers chiffres de la fré­
quence sans préciser les fractions de kHz 2
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800

800a

TITRE
801

802

d ’une station de .navire a faible trafic, elle peut lui demander

de répondre sur sa fréquence de travail du Groupe A ou sur sa
fréquence de travail du Groupe B en transmettant selon le cas

l'une des abréviations QSW A ou QSW B.
ADD ba) Lorsque les conditions de réception de la fréquence que la sta­

tion de navire vient d ’indiquer (voir le numéro 800) ne sont pas 
satisfaisantes, la station côtière peut lui demander de passer sur 

émission sur sa fréquence supplémentaire de travail de la même 
bande. Elle lui adresse cette demande en transmettant selon le 
cas l'une des abréviations QSY B ou-QSY A,

NOC. Section VI, Service mobile aéronautique
MOD §37# Les gouvernements peuvent, par voie d'accords, décider des fré­

quences à utiliser pour l'appel ou la réponse dans le service mobile aé- 
ronautique. Ces fréquences, ainsi que les conditions de leur emploi, sont 
énumérées dans les documents de service publiés par le Secrétaire général 
de l'Union.

MOD §38, /Remplacer le texte du numéro 802 par ce qui suit/:

Tout aéronef en détresse doit transmettre l'appel de détresse sur 
la fréquence de veille des stations terrestres ou mobiles susceptibles 
de lui porter secours. Quand l'appel est destiné à une station du service 
mobile maritime, les dispositions du numéro 714 et du numéro 714a doivent 

être respectées.
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MOD b) Lorsque la station appelante ignore les fréquences de travail

803 SUP



q N I O N  I N T E R N A T I O N A L E  D E S  T É L É C O M M U N I C A T I O N S

C o n f é r e n c e  A d m in is t r a t iv e  

d e s  R a d i o c o m m u n i c a t i o n s Document No 607 - FES
20 novembre 1959

GENÈVE,  1959

COMMISSION 7 
C OyMITTEE ~7 
COIISW  .7

RAPPORT DE LA S PUS-COMMISSION 7B A LA COMMISSION 7

A la 21ème séance de la Sous-Commission 7B, il a été décidé que 
le numéro 277 (Article 9. section V) peut être supprimé en raison des 
décisions qui ont été prises en ce qui concerne les dispositions du 
Règlement relatives aux stations d 1 engin de sauvetage.

Il est proposé de demander à la Commission 4 êe bien vouloir 
prendre note de cette décision.

REPORT FRCM SDB-C CMMITTEE 7B TO CO MITTEE ?

At the twenty first Meeting of Sub-Committee 7B it was decided that 
R.R 277 (Article 9, Section V) could be deleted in conséquence of the 
décisions taken in regard to the Radio Régulations relating to survival 
craft stations.

It is proposed that Committee 4 should be asked to take note of 
this décisions.

INFORME DE LA SÏÏBCCMISIÔN 7B A LA CQÎDISION _7
En su 21.a sesién, la Subcomision 7B ha convenido en que podia 

suprimirse el RR 277 (Articulo 9, Seccién V) como consecuencia de las de- 
cisiones adoptadas en relacién con las disposiclones del Réglamento referen- 
tes a las estaciones.de embarcociones de salvnmento.

Se propone pedir a la Comisiên 4 tome nota de esta- decisién.

Le Président 
The Chairman 
El Présidente,



C o n f é r e n c e  A d m in is t r a t iv e  

d e s  R a d i o c o m m u n i c a t i o n s
Document N° 608-F

G E N È V E ,  19 5 9 20 novomte U59

COMMISSION 7

U N I O N  I N T E R N A T I O N A L E  D E S  T É L É C O M M U N I C A T I O N S

APPENDICE 9- SECTION II - ABREVIATIONS ET SIGNAUX DIVERS

_________ La Sous-Commission 7C ayant décidé d*adopter l'expression
MDDD SOS SOS SOS DDD" pour identifier la transmission par radiotélé­
graphie d'un messago.de détresse par une station qui n'est pas elle- 
même en détresse9 il est proposé d'ajouter le signal suivant à la 
Section II de l'Appendice 9 »

DDD Utilisé pour identifier la transmission d'un 
message de détresse par une station qui n'est 
pas elle-mcme en détresse (Voir le numéro 915g).

Il est proposé que cette définition figure en addendum au 
Document N° 522„

Le Président par intérim % 

Y» Nomura
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C o n f é r e n c e  A d m in is t r a t iv e  

d e s  R a d i o c o m m u n i c a t i o n s  n 0 J . « .„ >
30 novembre 1959

G E N E V E ,  1 9 5 9

^ J N I O N  I N T E R N A T I O N A L E  D E S  T É L É C O M M U N I C A T I O N S

COMMISSION 7

NOTE DE LA SOUS-COMISSION 7A A LA COMISSION 7

a) La Sous-Commission 7A soumet à l’approbation de la Commission 7
les textes suivants concernant ;

une Recommandation relative à la nouvelle classification des 
stations de navire et d’aéronef pour le service de la correspondance 
publique.
b) Le rapport proprement dit concernant cet article parviendra
ultérieurement à la Commission.

Le Président ? 
P„ Bouchier

Annexe : 1





RECOMMANDATION RELATIVE A UNE NOUVELLE CLASSIFICATION 
DES statT ons DE''navire POUR le" SERVICE 

i m M m & i m ï l .  DE LA. OPRriESPONBÀFÔi PtJBUitE.

La Conférence administrative des radiocommunications de Genève,
(1959;,

considérant :
a) que, porr le service international de la correspondance publique,
le N° 84-4 du Règlement des radiocommunications de Genève, 1959, classe dans
une même catégorie - la deuxième - les stations radiotélégraphiques de navire
assurant une durée de veille de 8 heures (H8) ou de 16 heures (H16);
b) que? pour le même service, le N° 851 du Règlement des radiocom-
munications de Genève, 1959, classe dans une même catégorie les stations de
navire équipées exclusivement pour l’usage de la radiotéléphonie, quelle 
que soit la durée de veille qu’elles assurent par jour et sans tenir compte 

des circonstances;

recommande °
1. que les administrations étudient la possibilité de porter à quatre

le nombre des catégories de stations radiotélégraphiques de navire selon la 
durée do la veille qu’elles assurent, à savoir 24 heures, 16 heures, 8 heures 
ou non déterminées, et de porter le nombre des catégories de navires équipés 
exclusivement pour la radiotéléphonie à un nombre qui reflète mieux les

conditions exactes de la veille qu’elles assurent.

2. que les administrations présentent à la prochaine Conférence 
administrative des Radiocommunications des propositions concernant cette 

question, tendant à modifier l'Article 45, section IV,

Document N° 610-F (Rpy)
Page 3

A N N E X E



U N I O N  I N T E R N A T I O N A L E  D E S  T É L É C O M M U N I C A T I O N S F
C o n f é r e n c e  A d m in is t r a t iv e  

d e s  R a d io c o m m u n i c a t io n s Document N° 610-F
. ^ ■ _ 19 novembre 1959G E N E V E ,  1959

COMMISSION 7

NOTE DE LA SOUS-COMMISSION 7A A LA COMISSION 7

a) La Sous-Conmission 7A soumet à l’approbation de la Commission 7
les textes suivants concernant :

une Recommandation relative à la nouvelle classification des 
stations de navire et d’aéronef pour le service de la correspondance 
publique.
b) Le rapport proprement dit concernant cet article parviendra
ultérieurement à la Commission,

Le Président :
P. Bouchier

Annexe : .1
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RECOMMANDATION RELATIVE A LA NOUVELLE CLASSIFICATION 
DES STATIONS DE NAVIRE ET D’AERONEF POUR LE 

SERVICE DE LA CORRESPONDANCE PUBLIQUE

La Conférence administrative des radiocommunications de Genève,

(1959),

considérant :

1. que, pour le  service international de correspondance publique,

le N° 844 du Règlement des radiocommunications de Genève, 1959, classe dans

une même catégorie -  la  deuxième -  les stations de navire assurant une 

durée de ve ille  de 8 heures (H8) o u  de 16 heures (H16);

2. qu©> pour le  même service, le N° 851 du Règlement des radiocom­

munications de Genève, 1959, classe les stations de navire équipées exclu­

sivement pour la  radiotéléphonie dans une seule catégorie, quelle que soit 

la  durée de ve ille  qu’elles assurent par jour et sans tenir compte des 

circonstances ;

recommande î

que les administrations étudient la  possibilité de porter à 

quatre le  nombre des catégories de stations radiotélégraphiques de navire 

selon la  durée de la  ve ille  qu 'elles assurent, à savoir 24 heures, 16 

heures, 8 heures ou non déterminées, et de porter le nombre des catégories . 

de navires équipés exclusivement pour la  radiotéléphonie à un nombre qui 

reflète mieux les conditions exactes de la  ve ille  qu'elles assurent.

A N N E X E



U N I O N  I N T E R N A T I O N A L E  D E S  T É L É C O M M U N I C A T I O N S

C o n f é r e n c e  A d m i n i s t r a t i v e  

d e s  R a d i o c o m m u n i c a t i o n s

G E N È V E ,  1 9 5 9

Document IT0 611-F
20 novembre 1959

COMMISSION 4

INTERPRETATION DU NUMERO 253 DU REGLEMENT DES RADIOCOMMUNICATIONS
MEMORANDUM DE L’I.F.R.B.

1. Le Paragraphe 3.7.12, Section III du Rapport de l ’I.E.R.B. à la 
Conférence administrative des radiocommunications (Document N° 20) indique 
quelle est l’interprétation donnée par le Comité au terme de "priorité".
Cette interprétation signifie, en fait,- que, dans les bandes dans lesquelles 
l ’Article 11 du Règlement des radiocommunications est en vigueur, les 
stations d ’un.service "non-prioritaire" n ’ont que les droits définis aux 
Points l), 2) et 3) du Paragraphe 7(a) du Document TT° 242 (Rev.2). Il a été 
nécessaire, à cet égard, de donner une interprétation du numéro 253 du 
Règlement dos radiocommunications, en ce qui concerne les bandes 2 300-
2 498 ldlz (Région l) et 2 300-2 495 kHz (Région 3) en raison du numéro 150 
(Renvoi 36 du Tableau de répartition des bandes de fréquences), qui est 
actuellement en vigueur et donne, par conséquent, également force d ’appli­
cation au numéro 253 dans ces bandes (Voir le numéro 169 do l’Ace-Ord de la 
C.A.E.R.).,L’I.F.R.B. n ’a pas eu, jusqu’à présent, à interpréter ni à 
appliquer les dispositions du numéro 253 du Règlement des radiocommunications 
en ce qui concerne les bandes 2 300-2 495 kHz (Région 2), 3 200-3 400 ldlz 
(pour toutes les Régions) et 5 505-5 060 kHz (pour toutes les Régions), 
puisque ledit numéro n ’est pas actuellement en vigueur dans ces bandes 
(voir l’Article 18 do l’Accord de la C.A.E.R.).

2. Si la rédaction du numéro 253 reste inchangée et qu’elle s'appli­
que, sans autre spécification, au nouveau Tableau de répartition des bandes
de fréquences, 1 ’Ï.P.R.B. donnera à ce numéro l’interprétation suivante î dans la 
zono tropicale, les stations du service de radiodiffusion bénéficieront de 
la "priorité" définie au Paragraphe 7(a ) du Document N0 242 (Rev.2), tandis 
que les stations des "autres services qui partagent avec lui les bandes de 
fréquences énumérées au numéro 244" devront se conformer aux conditions 
qui sont également stipulées au Paragraphe 7(a ) du Document N° 242 (Rev.2), 
pour les "stations d ’un service ’non prioritaire’

3* Cela revient à dire que les stations des autres services, qui sont
situées dans la zono tropicale et qui partagent une bande avec le service 
de radiodiffusion devront cesser d ’émettre si elles brouillent une station 
du service de radiodiffusion, également située dans la zone tropicale et 
mise en service à une date ultérieure. Toutefois, les stations de ces 
autres services (de neme que celles du service de radiodiffusion) qui sont 
situées dans la zone tropicale fonctionneront sur une base d ’égalité dos 
droits avec les stations de ces autres services qui sont situéeg îi»ra do la 
zone tropicale.

U.I.T.
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Si la G omission 4 désire assurer un caractère de "permanence" 
plus marqué aux stations des autres services de la aone tropicale oui 
partagent les tondes en question avec le service de radiodiffusion,
1 1I.F.R.B. estime qu’il serait alors nécessaire de remanier le numéro 253 
qui pourrait, par exemple, etre rédigé comme suit :

"Dans la zone tropicale, le service do radiodiffusion est le 
service principal et les autres services avec lesquels il partage les 
■bandes énumérées au numéro 244 sont des services permis".

Ainsi deviendraient applicables les dispositions du Paragraphe 
7(b ) du Document 1T° 242 (Rev.2).

La signification de ce changement serait la suivante : dans la 
zone tropicale, les stations des autres services qui ont été mises en- 
exploitation pourraient prétendre à la protection contre les brouillages 
nuisibles causés par une station de radiodiffusion mise en service à une 
date ultérieure et ne seraient pas obligées, en revanche, d'éviter de causer 
des brouillages à cette station.

La Commission 4 n été d ’avis que l ’application, aux Plans et 
Listes d ’assignations déjà adoptés, des notions contenues dans le Para- 
graphe 7 du Document Î:T° 242 (Rcv.2), pourrait fort bien affecter le statut 
des assignations do ces Plans et Listes. Elle a, en conséquence, appelé 
sur cette question l’attention de la Commission 5 qui a déjà entrepris 
d ’examiner comment il convient de traiter les assignations inscrites au 
Fichier do référence des fréquences dans les bandes dont il s ’agit.



C o n f é r e n c e  A d m i n i s t r a t i v e

d e s  R a d i o c o m m u n i c a t i o n s  Document IT° 612.-F
l'7 novembre, 1959

GENÈVE,  1959
SEANCE PLENIERE

U N I O N  I N T E R N A T I O N A L E  D E S  T É L É C O M M U N I C A T I O N S

DESIGNAT!ON DU MEMBRE DE L’UNION 
A f i m L J M T  DENOMME "PAYS-BAS, SURINAM, 
ANTILLES NEERLANDAISES, NOUVELLE GUINNE"

J'ai l ’honneur de présenter à la Conférence la lettre ci-jointe 
que m ’a adressée le Chef de la délégation des Pays-Bas à la Conférence de 
plénipotentiaires.

Gerald C . Gross 
Secrétaire général par intérim

F

Annexe. : 1
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A N N E X E

Délégation du Rloyaume 
des Pays-Bas

Genève, le 16 novembre 1959

Monsieur le Secrétaire 
général 

de l’Union internationale 
dos télécommunications, 

Palais T/ilson,
GENEVE.

Monsieur le Secrétaire général,
J'ai l'honneur de vous informer que le Royaume des Pays-Bas 

comprend, aux termes de sa constitution, les Pays-Bas, Surinam, les 
Antilles néerlandaises et le territoire non. autonome de la Nouvelle Guinée 
néerlandaise.

À ce sujet et afin do simplifier les choses, je t "> u s  serais très 
obligé de bien vouloir utiliser désormais la dénomination "Royaume dos 
Pa3C3~Bas" dans tous les documents de la Conférence de plénipotentiaires et 
de la Conférence administrative des radiocommunications, (Genève, 1959), 
chaque fois qu’il est question des "Pays-Bas, Surinam, Antilles mécrlandaiscs, 
Nouvelle Guinée".

Par voie de conséquence, cette disposition à'appliquo également 
à 1’Annexe 1 à la Convention internationale des télécommunications; aussi, 
dans 1’Annexe 1 de la nouvelle Convention, la dénomination actuellement 
utilisée devra-t-elle être remplacée par "Pays-Bas (Royaume des)".

Veuilles agréer, Monsieur le Secrétaire général, l ’assurance 
de ma haute considération,

(signé)
J.D.H. van der Toorn
Chef de la Délégation du 
Royaume des Pays-Bas à la 
Conférence de plénipotentiaires, 
Genève, 1959



C o n f é r e n c e  A d m i n i s t r a t i v e  

d e s  R a d i o c o m m u n i c a t i o n s 20 novembre 1959
G E N È V E ,  1 9 5 9

ASSEMBLE PLENIERE

PROJET DE RESOLUTION

U N I O N  I N T E R N A T I O N A L E  D E S  T É L É C O M M U N I C A T I O N S

La Conférence de plénipotentiaires de l’Union internationale 
des télécommunications de Genève (l959)>

considèrent
a) qu’aux termes des dispositions du Chapitre 18 du Règlement 
général, des propositions de modification du Règlement des radiocommuni­
cations doivent être extraites des Avis du C.C.I.R, un an avant la 
Conférence administrative compétente;
b) qu’en toute hypothèse, il y a manifestement intérêt à ce que 
tous les Avis pertinents du C.C.I.R. ne soient pas publiés plus tard que 
les propositions de modification du Règlement des radiocommunications ;

décide :

1. que? lorsqu'il fixera la date de la prochaine Conférence admi­
nistrative des radiocommunications, le Conseil d ’administration devra 
tenir compte de la date de l’Assemblée plénière du C.C.I.R. qui précède 
immédiatement ladite Conférence;

2. qu’entre la clôture de l’Assemblée plénière du C.C.I.R. èt 
l’ouverture de la Conférence administrative des radiocommunications, il 
doit s’écouler un délai qui ne soit pas inférieur à douze mois et qui, 
en règle générale, ne soit pas supérieur à dix-huit mois.

F



C o n f é r e n c e  A d m i n i s t r a t i v e  

d e s  R a d i o c o m m u n i c a t i o n s
Docum ent N° 6 1 4 -F

GENÈVE,  19 5 9 20 novem bre 1959

COMMISSION 7 

RAPPORT 

de l a  S o u s-C o m m iss io n  7B à l a  C o m m issio n  7

U N I O N  I N T E R N A T I O N A L E  D E S  T É L É C O M M U N I C A T I O N S

La Sous-Commission 7L soumet à la Commission 7? pour appro­
bation, les textes suivants s

Appendice 10, Sections A et- B.

Le Président de la Sous-Commission 7B ' 

R.M. Billingtoru

Annexe : 1

^CH1V£$
U.I.Î.

. GENÊ^
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Section A 
(Veir l'Articls 33)

Fréquences à assigner aux stations radiotélégraphiques de navire utilisant les bandes du service 
mobile maritime comprises entre A et 23 Mc/s

Limites Limites

BANDE
(Mc/s)

V
4140

— Fréquences à assigner—  
pour les systèmes 

télégraphiques à large 
bande et les systèmes spéciaux 

de transmission 
4142 4150 4158

4146 4154

Fréquences de travail à assigner aux navires à trafic élevé —

V
4161 4̂ 64 41Ç7 4170 4173 4176

, 4162.5 , 4.165.5 ,4.168.5 4.'l71.5 *4.174.5 '

Fréquences d'appel 
à assi gner

V
4178 4180 4132 4184

' 4179 1 4181 ' 4183 •

V
4186 

4185 '

Fréquences de travail è 
-assigner aux navires —  

de charge

Ĝroupe A Groupe B ».
V~ "Nr

4188 4212 4212.5 4236.5
(98 fréq. espacées de 0.5 kc/s)

V
4238

6211
6213

6217
6221

6225
6229

6233 6241.5 6246 6250.5 6255'

6237

6259.5
I

; 6243.75 J 6248,25 ,'6252.75 6237.2j J6261.75

6264 62796267, 6270 , 6273 , 6276
I II 1 I I I I I

1 6268.5* 6271.5! 6274.5 6277.5
6282 6318 6313.75 6354.75
(98 fréq. espacées de 0,75 kc/s)

6357

8280

8282
8286
8290

8294 8306
8298 

8302 8310
8314 

8318

8322
1 1-

8328

8325 8331,

8334

, 8337

834Q
I

8343

8346 8352 8372

,8349

8356 ; 8360 ; 8̂ 64 | 8368
i * 1 i i i * ;
; 8358 ; 8362 ' 8366! 8370 •

8376 8424 8425 8473
(98 fréq. espacées de 1 kc/s)

8476

12 12421

12423 12439 12455
12427 12443 12459

12431 12447 12463
12435 12451 12467

12474 12483 12492 12Ç01 12510 125|9 125̂ 8 12554 ; 12540 ; 12546 ; 12552 ; 12558

12478.5 ! 12487.5 ' 12496 5 12505,5 ^2514,5 J 12523
'12537 12543 ' 12549' 12555

12564 12636 12637.5 12709.5
(98 fréq. espacées de 1,5 kc/s)

127]4

15562

16564 16584 15604
16563 16588 16608

16572 16592 16612
16576 16596 16616

16580 15600 15620

15626 
16632

15644

16638 16650

16656 16668

,16662 ,15674

15680
1-1—

156?2

15686

16704 157|2 ; 15720 ; 16728 J 16736 J 16744

1674015716 15724 16732
15752 16848 16850 16946

(98 fréq. espacées de 2 kc/s)

15698

16952

22 22100
22102 22118 22134

22106 22122 22138
22110 22126 22142

22114 22130 22146

22157

22151 22163

22169

'22175

22181 22193 22205 22217 22225 ' 22235 1 22245 * 22255 * 22265

•22230
'22187 22199I

J _____

! 22211 22240 • 22250' 22260 '
22272.5 22332.5 22335 22395

(50 fréq. espacées de 2,5 kc/s)

224 Ç>0
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SECTIOM B 

(Voi r  ] ’A r t i  cl e 34)

Fréquences 
de navi re u 
m arit im e co

Bande
iïic/s

\
4 4

1

port  
t i  1 i 
mpri

Lllïil

t

133

euses des sta 
sant les  bandt 
ses en tre  4 e'

TES kc /s

Radi o té lé p h ,  
(O b i.  bande 

la t é r a le )

:ions rad io té léphon iques  
3s du se rv i  ce mobi le  

23 lilc/s

LIMITES

Radi o té léphoni e 
(Bande la t é r a le  unique)

Bande l a t é r a le  supér ieure
\

4133 4136.5 41
1
1
t

kc /s

t

40

1

6 6200 !
1

-

1

6200 6203.5 6207 6211\
\

8 8^6 5 
1

8269

1

8273 8276.5 8^280
\

1

12 12400 
1 
t

12403.5
12407 12414 .

12421
12410.5 12417.5 ■

1

1

16 16530 
1 
1

16533,5
16537.5 16548 16558.5 }  

16541 16551.5 16562 
16544.5 16555 |

_ _ . .. i*
1
1

22 22070 
1
1

i . ___________ 1..

22074.0

22078 22088.5
1

22081.5 22092 22100 
22085 22095.5 j

. ... . . 1 .... ..



C o n f é r e n c e  A d m in is t r a t iv e  

d e s  Ra d i o c o m m u n i c a t i o n s
20 novembre 1339

G E N È V E ,  1 9 5 9

COMISSION 7

U N I O N  I N T E R N A T I O N A L E  D E S  T É L É C O M M U N I C A T I O N Sx

Document îl° 615-F

FRANCE

Proposition

APPENDICE 9 
Section II - Abréviations et signaux divers

Numéro de la 
proposition

5569 Ajouter à leur place alphabétique respective les expressions :
KMH - kilomètres à l'heure
NMH - noeuds (milles nautiques à l'heure)

Motif : Faciliter l'emploi de certaines unités entrant dans les 
signaux de la première section de l’Appendice 9 (Code Q)



C o n f é r e n c e  A d m in is t r a t iv e  

d e s  R a d io c o m m u n i c a t io n s

GENÈVE,  1959

U N I O N  I N T E R N A T I O N A L E  D E S  T É L É C O M M U N I C A T I O N S

Document N° 616-F
20 novembre 1959

SEANCE PLENIERE

O R D R E  D U  J O U R

Neuvième séance plénière 

Lundi 25 novembre, 15 heures - Salle A

1.

2.

3.

4.

5.
6.

Approbation du procès-verbal de la septième séance plénière 
(Document N° 558 et Corrigendun l)
Procédure à suivre pour l'élection des Membres du Comité 
international d'enregistrement des fréquences

Deuxième série de textes soumis par la Commission de rédaction 
(Document N° 573)

Désignation du membre portant actuellement le non de "Pays-Bas, 
Surinam, Antilles néerlandaises, Nouvelle Guinée" (Document N° 612)

Projet de recommandation, basée sur la proposition N° 4604

Divers.
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CONFÉRENCE ADMINISTRATIVE F
DES RADIOCOMMUNICATIONS Document N° 617-F

GENÈVE, 1959 23 novembre 1959

S É R I E  4 ; A S S E M B L É E  P L É N I È R E

L a  Com m ission de. rédaction, après avoir examiné les docùments 
indiqués ci-dessous, soumet à l ’approbation de l ’Assemblée plénière 
les textes ci-annexés.

S O M M A IR E

Origine Document N° Référence Page Observations

Com . 6 260 A rt. 13 4— 01
; 319 » 14 4— 04

.

Com . 7 571 ' A rt. 28 4— 06
534 » 30 4— 12
544 » 30a 4— 16

Çom . 6 319 - A pp. la 4— 19
414 » 3 4— 20

, 485 » 4 4— 29

P ro p .4603 Recom m anda­
tion • 4-32 ’

. ' • t

. ■ >  '
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Référence ancienne Origine Référence nouvelle

Chap. : V Com m ission: 6 , Ch ap.:
A rt. : 13 D o c. N °  260 ■ A rt. :
N os : 372-385 N °s :

T itre  N O C

Titre  N O C

Titre  N O C  

372 M O D

373 N O C

374 M O D

C H A P I T R E  V

B r o u i l la g e s .  M e s u r e s  c o n tre  le s  b r o u il la g e s

• A R T I C L E  13

Brouillages et essais 

Section I. Brouillages généraux

§ 1. Sont interdites à toutes les stations:

—  les transmissions inutiles;

' V  —  la transmission de signaux et de correspondance super­
flus; .

—  la transmission de signaux dont l ’identité n ’est pas don­
née (voir l ’article 1 9).-1) .

§ 2 .  Toutes les stations sont tenues de limiter leur puissance
rayonnée au m inim um  nécessaire pour assurer un service satisfaisant.

§ 3 .  A fin  d ’éviter les brouillages:

—  les emplacements des stations d ’émission et, lorsque la 
nature du service le permet, ceux des stations de récep-' 
tion sont choisis avec un soin particulier;

—  le rayonnement dans des directions inutiles, de même que 
la réception de rayonnements provenant de directions 
inutiles sont, lorsque la nature du service le permet,

, réduits le plus possible en tirant le meilleur parti des 
propriétés des antennes directives ;

—  le choix et. l ’utilisation des émetteurs et des récepteurs 
. satisfont aux dispositions de l ’article 16.

372.1 ADD 0 Dans l’état actuel de la technique, il est reconnu néanmoins que la trans­
mission de signaux d’identification ri’est, pas toujours possible pour certains 
systèmes radioélectriques (radiorepérage et faisceaux hertziens, par exemple).



PAGES BLEUES

375

376

Titre

377

Titre

378/379

Titre

380

M O D  § 4 .  .11 convient que la  classe d ’émission à utiliser par une station
entraîne le minimum de brouillage et assure l ’utilisation efficace du 
spectre. E n  choisissant à cet effet la classe d ’émission, tous les efforts 
doivent être faits pour réduire le plus possible lh largeur de bande 
occupée, compte tenu des considérations pratiques et techniques 
concernant le service à assurer.

M O D  § 5. S i, tout en satisfaisant aux dispositions de l ’article 16, une
station cause des brouillages nuisibles du fait de ses rayonnements non 
essentiels, des mesures particulières doivent être prises afin d ’éliminer 
ces brouillages.

N O C  Section II .  Brouillages industriels

M O D  § 6. Les administrations prennent, toutes les mesures pratiques
nécessaires pour que le fonctionnement des appareils et installations 
électriques de toute espèce, y com pris les réseaux d ’énergie, ne puisse 
pas causer de brouillage nuisible à un service radioélectrique exploité 
conformément au présent Règlement.

N O C  Section I I I .  Cas particuliers de brouillage

M O D  § 7. Sauf dans les cas de détresse, les communications entre
stations de navire, entre stations de navire et d ’aéronef ou entre sta­
tions d ’aéronef, ne doivent pas brouiller les émissions des stations 

„ côtières ou aéronautiques. Lo rsq u ’un tel brouillage se produit, les
stations de navire ou d ’aéronef qui en sont la cause doivent cesser leurs 
émissions ou changer de fréquence à la première demande de la station 

' terrestre intéressée.

N O C  . Section IV . Essais

(M O D ) § 8. (1) A vant d ’autoriser des essais et des expériences dans une sta­
tion, chaque adm inistration prescrit, afin d ’éviter des brouillages 
nuisibles, que toutes les précautions possibles soient prises telles que: 
choix de la fréquence et de l ’horaire; réduction et, dans tous les cas où. 
c ’est possible, suppression du rayonnement. Tout brouillage nuisible 
résultant d ’essais et d ’expériences doit être éliminé dans les moindres 
délais.

4—02
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381

382

Titre

383
384
385

N O C  (2) Les signaux d ’essai et de réglage doivent être choisis de
telle manière q u ’aucune confusion ne puisse se produire avec un 
signal, une abréviation, etc., d ’une signification particulière définie 
dans le présent Règlement ou dans le Code international de signaux.

N O C  (3) En  ce qui concerne les essais dans les stations des services
mobiles, voir les numéros 679 et 680.

S U P  Section V

S U P  .
SUP
S U P

4—03
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C h ap .: V  
A rt. : 14 .
N os : 385a-391

Référence ancienne

Titre M O D  

385a A D D

385b A D D

385c A D D

385d A D D

386 M O D

387 MOD

Origine Référence nouvelle

Com m ission: 6 

D o c. N °  319

. A R T I C L E  14*

Procédure contre les brouillages nuisibles

§ Oa I I  convient que les pays fassent preuve du m aximum de
bonne volonté et d ’entraide dans l ’application, à la solution des pro­
blèmes de brouillages nuisibles, des dispositions de l ’article 45 de la 
Convention et du présent article.

§ Ob Lo rsq u ’un tel brouillage nuisible est signalé par une station 
de réception, elle communique à la station dont l ’émission est brouil­
lée, tous les renseignements pouvant contribuer à identifier l ’ori­
gine et les caractéristiques du brouillage.

§ Oc Lorsque cela est possible en pratique, et sous réserve d ’ac­
cord entre les administrations des pays intéressés, les problèmes de 
brouillages nuisibles peuventvêtre traités directement à l ’échelon des 
services d ’exploitation.

§ Od Si un cas de brouillage justifie semblable dém arche,Tadrni-
nistration du pays dont dépend la station de réception qui a constaté 
le brouillage en informe l ’administration du pays dont dépend la 
station dont l ’émission est brouillée, en lu i communiquant lé maximum 
de renseignements possibles. .

§ 1. S i des observations et des mesures complémentaires sont 
nécessaires pour déterminer l ’origine et lès caractéristiques du brouil­
lage et pour en établir la responsabilité, l ’administration du pays dont 
dépend la station dont l ’émission est brouillée peut demander à cet 
effet la collaboration d ’autres administrations, et en particulier de celle 
dont dépend la station de réception qui a constaté le brouillage, ou 
d ’autres organisations. ,

§ 2. Après avoir déterminé l ’origine et les caractéristiques du
brouillage, l ’administration du pays dont dépend la station dont 
l ’émission est brouillée communique à l ’administration du pays dont 
dépend la station brouilleuse tous les renseignements utiles pour que 
cette administration puisse prendre les mesures nécessaires en vue 
d ’éliminer le brouillage. .

* Dans cet article, le terme « administration» comprend le bureau centralisa­
teur, s’il y a lieu. ' v

C h ap .: 
A rt. : 
N os :
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388 M O D

388a

388b

389

A D D

A D D

M O D

390 M O D

391

§ 3. Lo rsq u ’un brouillage est causé à un service de sécurité, ou 
dans d ’autres cas sous réserve d ’approbation préalable de l ’adm inis­
tration du pays dont dépend la station dont l ’émission est brouillée, 
l ’adm inistration du pays dont dépend la  station de réception qui a 
constaté le brouillage peut également intervenir directement auprès de 
l ’administration du pays dont dépend la  station brouilleuse. '

§ 3a. Pour traiter des cas de brouillages qui exigent des décisions 
d ’urgence, les administrations communiquent entre elles par les voies 
les plus rapides.

§ 3b. Les renseignements détaillés relatifs au brouillage sont,
chaque fois que c ’est possible, fournis sous la forme indiquée à l ’appen­
dice la .

§ 4. S i le brouillage persiste malgré la mise en œuvre de la procé-‘ 
dure prévue ci-dessus, l ’administration dont dépend la station dont 
l ’émission est brouillée peut adresser à celle dont dépend la  station 
d ’émission brouilleuse un rapport sur l ’irrégularité ou l ’infraction 
conformément aux dispositions de l ’article 15.

§ 5. Lo rsq u ’i l existe une organisation internationale spécialisée
pour un service déterminé, les rapports concernant des irrégularités ou 
des infractions relatifs à des brouillages causés par les stations de ce 
service peuvent être adressés à cette organisation en même temps q u ’à 
l ’administration intéressée. . .

§6.* .. '

* Le texte de ce numéro sera fourni ultérieurement après décision de la C o m ­
mission 5 au sujet des questions concernant l’IFRB.
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Référence ancienne Origine v Référence nouvelle

Ch ap.: X I I I Com m ission:, 7 Chap. :
A rt. : 28 D oc. N °  571 A rt. :
N os : 573-601 N °s : .

A R T I C L E  28 ,

T itre  N O C  Conditions à remplir par les stations mobiles

Titre  N O C  Section I.  Dispositions générales

573 (M O D ) ' § 1. (1) Les stations mobiles doivent être établies de manière à se
conformer aux dispositions du chapitre TU, en ce qui concerne les 
fréquences et les classes d ’émission.

574 M O D  (2) E n  ce qui concerne l ’utilisation des émissions de la classe B
par les stations mobiles, voir le numéro 232.

575 (M O D ) § 2 .  Les fréquences d ’émission des stations mobiles sont vérifiées
le plus souvent possible par le service d ’inspection dont ces stations 

. relèvent.

576 N O C  § 3. L ’énergie rayonnée par les appareils récepteurs doit être
aussi réduite que possible et ne doit pas causer de brouillage nuisible 
aux autres stations. ’

576a A D D  § 3a. Les administrations prennent toutes les mesures pratiques
nécessaires pour que le fonctionnement des appareils électriques ou 

. . électroniques de toute nature installés dans les stations mobiles ne
cause pas de brouillage nuisible aux services radioélectriques essen- 

. tiels de celles de ces stations qui fonctionnent conformément aux
■ dispositions du présent Règlement.

577 N O C  , § 4. (1) Les changements de fréquence dans les appareils émetteurs
et récepteurs de toute station mobile doivent pouvoir être effectués 
aussi rapidement que possible.

578 N O C  (2) Les installations de toute station mobile doivent permettre,
une fois la com m unication établie, de passer de l ’émission à la récep- 
réception, et vice versa, dans un temps aussi court que possible.

579 M O D  § 5 . I l  est interdit aux stations mobiles en mer et au-dessus de
' la mer d ’effectuer un service de radiodiffusion (voir les numéros 21 et
. 22). .

580 M O D  § 6 .  Les stations mobiles doivent être pourvues des documents
de service énumérés a la section appropriée de l ’appendice 8.
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Titre

580a

580b

580c

580d

580e

Titre

581

582

A D D  Section la . Dispositions spéciales concernant la sécurité

A D D  § 6a. (1) L a  Convention pour la sauvegarde de la  vie humaine en
mer détermine les navires et ceux de leurs engins de sauvetage qui 

, doivent être équipés d ’installations radioélectriques ainsi que les
navires qui doivent être équipés d ’appareils radioélectriques portatifs 

' à utiliser par les engins de sauvetage. E lle  définit également les condi­
tions que doivent rem plir de tels équipements.

A D D  (2) Les annexes à la Cpnvention relative à l ’aviation civile
. internationale définissent les aéronefs q u ’il convient d ’équiper

. d ’installations radioélectriques ainsi que les aéronefs qu ’i l  convient
d ’équiper d ’appareils radioélectriques portatifs à utiliser par les 
engins de sauvetage. Elles définissent également les conditions q u ’il 
convient que de tels équipements remplissent.

A D D  § 6b. Cependant, les prescriptions du présent Règlement doivent
être observées par tous les équipements de cette nature.

A D D  § 6c. (1) Les stations mobiles du service mobile maritime peuvent
communiquer dans des buts de sécurité avec les stations du service 
mobile aéronautique.

A D D  (2) C ’est seulement dans ces occasions qu’elles peuvent utiliser
la fréquence aéronautique d ’urgence 121,5 M H z  en émission de classe 
A 3. E lles doivent alors se conformer aux arrangements particuliers

. conclus par les gouvernements intéressés et régissant le service mobile
aéronautique.

N O C  1 Section II .  Stations de navire

N O C  § 7. Lorsque leur émetteur lui-même n ’est pas susceptible d ’être
réglé de façon que sa fréquence satisfasse à la tolérance fixée par
l ’appendice 3, les stations de navire doivent être munies d ’un dispositif 

. leur permettant de mesurer leur fréquence d ’émission avec une préci­
sion au moins égale à la  moitié de cette tolérance.

(M O D ) § 8 .  Tous les appareils des stations de navire établis pour utiliser
, les émissions de la classe A l  sur les fréquences des bandes autorisées

’ entre 110 et 160 k H z  doivent permettre l ’emploi, en plus de la fré-
, quence 143 k H z, de deux fréquences au moins choisies dans ces bandes.
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583

584.

585

586

587 

587a

588 

588a

589I :

589a

589b

589c

589b. 1

M O D

S U P

M O D

M O D

M O D

A D D

S U P

A D D

M O D

A D D

A D D

A D D

ADD

§ 9. Les émetteurs utilisés dans les stations de navire fonction­
nant dans les bandes autorisées entre 405 et 535 k H z  doivent être 
pourvus de dispositifs permettant, d ’une manière'facile, d ’en réduire 
notablement la  puissance. .

§ 10. Toute station de navire pourvue d ’appareils radiotélégra­
phiques destinés à fonctionner dans les bandes autorisées entre 405 
et 535 k H z  doit pouvoir: , ! ,

a) faire et recevoir des émissions de la classe A 2  sur la 
• fréquence 500 k H z ;

. " b) faire, en outre, des émissions des classes A l  et A 2  sur
deux fréquences de travail au m oins; :

. c) recevoir, en outre, des émissions des classes A l  et A 2  
sur toutes ies autres fréquences nécessaires à l ’exécution 

. de son service.

§ 10a. . Toute station radiotélégraphique installée à bord d ’un 
navire utilisant la fréquence 2 091 k H z  pour l ’appel et la réponse doit 
disposer d ’au moins une autre fréquence dans les bandes comprises 
entre 1 605 et 2 850 k H z  dans lesquelles l ’emploi de la radiotélégraphie 
est admis. Cette disposition n’est applicable que dans la Région 3.

§ 11. Toute station de navire pourvue d ’appareils radiotélé- 
phoniques destinés à fonctionner dans les bandes autorisées entre 
1 605 et 2 850 k H z  doit pouvoir:

' ‘ a) faire et recevoir des émissions de la 1 classe A 3  sur la
fréquence 2 182 k H z ;

b)  faire, en outre, des émissions de la classe A3 sur deux 
fréquences de travail au moins x) ;  .

c)  recevoir, en outre, des émissions de la classe A 3 sur 
toutes les fréquences nécessaires à l ’exécution de son

: service. - '

l) Dans certaines zones, les administrations peuvent restreindre cette clause 
à une séuie fréquence de travail.
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589d A D D

590 (M O D )

591 M O D

592 N O C

593 M O D

594 S U P
595 S U P
596 S U P

597 M O D

§ l i a .  Les dispositions des numéros 587, 587a, 589b et 589c ne
s ’appliquent pas aux appareils prévus uniquement aux fins de détresse 
et d ’urgence.

§ 12. Tous les appareils de stations de navire établis pour utiliser
les émissions de la classe A l  sur les fréquences des bandes autorisées 
entre 4 000 et 23 000 k H z  doivent satisfaire aux conditions suivantes:

a) dans chacune des bandes nécessaires à l ’exécution de 
leur service, ils doivent permettre l ’emploi, en plus d ’une 
fréquence de la  bande d ’appel, de deux fréquences de 
travail au moins (voir les numéros 789 et 795); .

b) les changements de fréquences dans les appareils émet­
teurs doivent pouvoir être effectués en moins de 5 (cinq) 
secondes s ’i l  s’agit de fréquences d ’une même bande, et 
en moins de 15 (quinze) secondes s’il s ’agit de fréquences 
de bandes différentes;

c) les appareils récepteurs doivent présenter les mêmes 
qualités que les appareils émetteurs en matière de 
changement de fréquences.

(3) Les stations de navire pourvues d ’appareils radiotélégra­
phiques destinés à être utilisés pour le trafic normal doivent être 
équipées de dispositifs permettant de passer de l ’émission à la récep­
tion et vice versa sans manœuvre de commutation. I l  convient de 
plus que les stations de navire puissent écouter sur la fréquence de 
réception au cours des périodes d ’émission.
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Titre

598

599

Titre

600

600a

600b

600c

600d

N O C  Section I I I .  Stations d’aéronef

M O D  . § 14. (1) Toute station établie à bord d ’un aéronef faisant un parcours
maritime et astreinte par une réglementation nationale ou internatio­
nale à entrer en communication, pour des raisons de sécurité, avec 

\ les stations du service mobile maritime, doit pouvoir faire et recevoir 
des émissions, de préférence de la classe A 2, sur la fréquence 500 k H z  

. ou des émissions de la classe A 3 sur la fréquence 2 182 k H z.

(M O D ) . (2) Les dispositions du présent article sont applicables, dans
toute la mesure du possible, aux stations d ’aéronef lorsque celles-ci 
communiquent avec des stations du service mobile maritime en 
utilisant les fréquences attribuées à ce service.

M O D  Section IV . Stations d’engin de sauvetage

M O D  § 15. Les appareils à utiliser dans les stations d ’engin de sauvetage
. doivent, s’ils  peuvent fçnctionner sur des fréquences comprises: •

A D D  —  entre 405 et 535 kHz, pouvoir faire des émissions de la
■ classe A 2  sur la  fréquence 500 k H z  (voir cependant le

numéro 2 3 2 ).'S i l ’installation comporte un récepteur 
pour cette bande, celui-ci doit pouvoir recevoir les 
émissions de la  classe A 2  sur la fréquence 500 k H z ;

A D D  —  entre 1 605 et. 2 850 kHz, pouvoir faire des émissions de
la classe A 3  sur la  fréquence 2 182 k H z. S i l ’ installation 
comporte un récepteur pour cette bande, celui-ci doit 

• pouvoir recevoir les émissions de la  classe A 3, sur la
fréquence 2 182 k H z ; .

A D D  —  entre 4 000 et 23 000 kHz, pouvoir faire des émissions
de la classe A 2  sur la  fréquence 8 364 k H z. S i Pinstalla-
tion comporte un récepteur pour cette bande, celui-ci 
doit pouvoir recevoir les émissions des classes A l  et 

, A 2  dans toute la  bande de 8 266 kHz; à 8 745 k H z ;

A D D  —  entre 118 et 132 MHz, pouvoir faire des émissions sur
' , la fréquence 121,5 M H z, en utilisant de préférence la

modulation d ’amplitude. S i l ’installation comporte un

4— 10



PAGES BLEUES

. récepteur pour cette bande, celui-ci doit pouvoir rece­
voir les émissions de la  classe A 3  sur la fréquence 
121,5 M H z;

600e A D D  —  entre 235 et 328,6 MHz, pouvoir faire des émissions
sur la fréquence 243 M H z.

601 S U P  ,
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Référence ancienne Origine Réference nouvelle

Chap. X I I I
A rt. 3 0 :
Nos 681-703

Com m ission: 7 

D oc. N °  534

A R T I C L E  30

Titre  M O D  Appels en radiotélégraphie .

681 N O C  § 1 .  (1) Les dispositions du présent article sont applicables au ser-
' vice mobile aéronautique, sauf dans le cas d'arrangements particu--

liers conclus par les gouvernements intéressés.

682 N O C  (2) Les stations d ’aéronef, lorsqu’elles communiquent avec des
stations du service mobile maritime, doivent employer la procédure 

. fixée par le présent article.

683 M O D  § 2. (1) E n  règle générale, il incombe à la station mobile d ’établir
la communication avec la  station terrestre. A  cet effet, la station m o­
bile ne peut appeler la station terrestre q u ’après être arrivée dans. sa 

, zone de service, c ’est-à-dire dans la zone où, en utilisant une fréquence 
appropriée, la station mobile peut être entendue par la  station ter- 

■ • ■ ■ ! • restre. - /  ■ "■

684 M O D  (2) Toutefois, une station terrestre qui a du trafic pour une
station mobile peut appeler cette station si elle a des raisons de croire 

, que ladite station mobile se trouve dans sa zone de service et assure
: l ’écoute. .

685 (M O D ) § 3. (1) D e plus, chaque station côtière doit, pour autant que cela
est possible en pratique, transmettre ses appels sous forme de « listes 
d ’appels» formées des indicatifs d ’appel, classés par ordre alphabé­
tique, des stations mobiles pour lesquelles elle a du trafic en instance.

’ Ces appels ont lieu à des moments déterminés ayant fait l ’objet
d ’accords conclus entre les administrations intéressées, espacés de 

' deux heures au moins et de quatre heures au plus, pendant les heures
d ’ouverture de la station côtière.

685a A D D  ( la )  I l  convient que les stations côtières évitent de répéter conti­
nuellement ou fréquemment leur indicatif d ’appel ou le signal C Q  
(voir le numéro 372).

686 M O D  (2) Les stations côtières transmettent ces listes d ’appels sur
leurs fréquences normales de travail, dans les bandes appropriées.
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687 M O D

688

689

690

691

(M O D )

(M O D )

(M O D )

M O D

692 (M O D )

693 M O D

(3) E lles peuvent toutefois annoncer cette transmission par le 
bref préambule suivant, émis sur une fréquence d ’appel:

—  C Q  (trois fois au plus),

— : le mot D E ,

—  trois fois, au plus, l ’indicatif d ’appel de la station appe­
lante, • .

—  Q SW  suivi de l ’indication de la ou des fréquences de 
travail sur la(les)quelle(s) la  liste d ’appels va être trans­
mise aussitôt après.

• E n  aucun cas, ce préambule ne peut être répété.

(4) Les dispositions du numéro 687 sont obligatoires lorsque 
la  fréquence 500 k H z  est utilisée.

(5) E lles ne s ’appliquent pas lorsqu’il s ’agit de fréquences des 
bandes comprises entre 4 000 k H z  et 23 000 k H z . .

(6) Les heures auxquelles les stations côtières transmettent leurs 
listes d ’appels, ainsi que les fréquences et lès classes d ’émission qu’elles 
utilisent à cet effet, doivent être mentionnées dans la  Nomenclature.*

(7) I l  convient que les stations mobiles écoutent dans toute la 
mesure du possible les émissions des listes d ’appels des stations 
côtières. Lo rsq u ’elles perçoivent leur indicatif d ’appel dans une liste, 
elles doivent répondre aussitôt qu’elles le peuvent.

(8) Lorsque le trafic ne peut pas être écoulé immédiatement, la 
station côtière fait connaître à chaque station mobile intéressée 
l ’heure probable à laquelle le travail pourra commencer ainsi que, si 
cela est nécessaire, la fréquence et la classe d ’émission qui seront 
utilisées.

§ 4. L o rsq u ’une station terrestre reçoit pratiquement en même 
temps des appels de plusieurs stations mobiles, elle décide de l ’ordre 
dans lequel ces stations pourront lu i transmettre leur trafic. Sa décision 
est fondée sur l ’ordre de priorité (voir le numéro 950).des radiotélé- 
grammes' ou des conversations radiotéléphoniques. en instance dans 
les stations mobiles, et sur la nécessité de.permettre à chacune des 
stations appelantes d ’écouler le plus grand nombre possible de com ­
munications. . .

La désignation exacte de la nomenclature sera précisée ultérieurement.
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695

696

697

697a

698

699

700

701

702 

702a

PAGES BLEUES

(M O D )

N O C

N O C

M O D

§ 5. (1) L o rsq u ’une station appelée ne répond pas à l ’appel émis 
trois fois à des intervalles de deux minutes, l ’appel doit cesser et il ne 
doit pas être renouvellé avant quinze minutes. .

(2) Toutefois lorsqu’il s ’agit d ’ùne com m unication entre une 
station du service mobile maritime et une station d ’aéronef, l ’appel 
peut être repris cinq minutes plus tard.

(3) A vant de renouveler l ’appel, la station appelante doit s ’assu­
rer que la  station appelée n ’est pas en communication avec une autre 
station.

(4) S ’il n ’y  a pas de raison de craindre que des brouillages nu i­
sibles n ’affectent des communications en cours, les dispositions des 
numéros 694 et 695 ne sont pas applicables. D ans ce cas, l ’appel émis 
trois fois à des intervalles de deux minutes, peut être renouvelé après 
un intervalle de durée inférieure à quinze minutes mais au moins égale 
à trois minutes.

A D D

S U P

M O D

M O D

M O D

N O C

A D D

§ 5a. Les stations mobiles ne doivent pas émettre leur onde por­
teuse entre les appels.

§ 6. (2) Lorsque le nom et l ’adresse de l ’administration ou de l ’ex­
ploitation privée dont dépend une station mobile ne sont pas men­
tionnés dans la nomenclature appropriée ou ne sont plus en concor­
dance avec les indications de celle-ci, la  station mobile a le devoir 
de donner d ’office à la station terrestre à laquelle elle transmet du 
trafic tous les renseignements nécessaires à cet égard.

§ 7. (1) L a  station terrestre peut, au moyen de l ’abréviation T R ,  
demander à la  station mobile de lu i fournir les renseignements sui­
vants: .

a) position et, autant que possible, route et vitesse;

b) prochain lieu d ’escale.

( la )  I l  convient que les renseignements indiqués aux numéros 700 
à 702, précédés de l ’abréviation T R ,  soient fournis par les stations 
mobiles, chaque fois que cela semble approprié, sans demande préa­
lable de la  station côtière.
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M O D  (2) Les renseignements visés aux numéros 700 à 702a sont fournis
après autorisation du commandant ou de la personne responsable du 
navire, de l ’aéronef ou de tout autre véhicule portant la station mobile.
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Référence ancienne Origine Référence nouvelle

Ch ap.: X I I I . Com m ission: 7 C h ap.:
A rt. : 30a D o c. N °  544 . A rt. : . •
N 08 : 703a-703w N o s . : . ' '

' A R T I C L E  30a '

T itre  A D D  Appels en radiotéléphonie ;

703a A D D  § 1 .  (1) Les dispositions du présent article sont applicables au ser­
vice m obile aéronautique, sauf dans le cas d ’arrangements particu- 

. liers conclus par les gouvernements intéressés.

703b A D D  ' (2) Les stations d ’aéronef, lorsqu’elles communiquent avec des
stations du service mobile m aritim e,. doivent employer la procédure 

. spécifiée dans le présent article.

703c A D D  . § 2. (1) E n  règle générale, il incombe à la station mobile d ’établir
la communication avec la station terrestre. A -c e t effet, la station 
mobile ne peut appeler la  station terrestre qu’après être arrivée dans 

; sa zone de service, c ’est-à-dire dans la zone où, en utilisant une fré-
. . quence appropriée, la station mobile peut être entendue par la  station

terrestre. "

703d A D D  (2) Toutefois, une station terrestre qui a du trafic pour une
. station mobile peut appeler cette station si elle a des raisons de croire 

1 que ladite station mobile se trouve dans sa zone de service et assure
• l ’écoute.

703e A D D  § 3. (1) D e plus, chaque station côtière doit, pour autant que cela
' est possible en pratique, transmettre ses appels sous forme de « listes

, . d ’appels» formées des indicatifs d ’appel, classés par ordre alphabé-
. tique, des stations mobiles pour lesquelles elle a du trafic en instance.

Ces appels ont lieu à des moments déterminés ayant fait l ’objet 
d ’accords conclus entre les administrations intéressées, espacés de deux 
heures au moins et de quatre heures au plus pendant les heures d ’ou- 

. verture de la station côtière.

703f A D D  ’ (2) Les stations côtières transmettent ces listes d ’appels sur leurs
fréquences normales de travail dans les bandes appropriées.

703g Â D D  . (3) E lles peuvent toutefois annoncer cette transmission par le
. ■ bref préambule suivant émis sur une fréquence d ’appel: t
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—  trois fois, au plus, « appel à tous les navires »,
. —  le mot « ic i »,

—  trois fois, au plus, « . . .  R ad io  », ‘

, ; —  « Ecoutez ma liste d ’appels sur ... k H z  ».

' E n  aucun cas, ce préambule ne peut être répété.

703h > A D D  (4) Les dispositions du numéro 703g sont obligatoires lorsque
les fréquences 2 182 k H z  et 156,80 M H z sont utilisées.

703i Â D D  (5) Les heures auxquelles les stations côtières transmettent
leurs listes d ’appels, ainsi que les fréquences et les classes d ’émission 
q u ’elles utilisent à cet effet, doivent être mentionnées dans la Nom en­
clature des stations côtières et de navire.* . '

703j A D D  (6) I l  convient que les stations mobiles écoutent, dans toute la
. . , mesure de possible, les émissions des listes d ’appels des stations

côtières. Lo rsq u ’elles perçoivent leur indicatif d ’appel dans une liste, 
elles doivent répondre aussitôt qu’elles le peuvent.

703k A D D  . . (7) Lorsque le trafic ne peut pas être écoulé immédiatement, la
, station côtière fait connaître à chaque station mobile intéressée l ’heure

probable à laquelle le travail pourra commencer ainsi que, si cela est 
nécessaire, la  fréquence et la classe d ’émission qui seront utilisées.

'. • ■ ' ’ • ■ , ' ' ' f ‘ .
7031 A D D  § 4 .  Lo rsq u ’une station terrestre reçoit pratiquement en même

temps des appels de plusieurs stations mobiles, elle décide de l ’ordre 
dans lequel ces stations pourront lu i transmettre leur trafic. Sa décision
est fondée sur l ’ordre de priorité (voir le numéro 950) des radiotélé- 

, grammes ou des conversations radiotéléphoniques en instance dans
les stations mobiles, et sur la  nécessité de permettre à chacune des 
stations appelantes d ’écouler le plus grand nombre possible de com ­
m unications. '

703m A D D  § 5. (1) Lo rsq u ’une station appelée ne répond pas à l ’appel émis
trois fois à des intervalles de deux minutes, l ’appel doit cesser et il ne 
doit pas être renouvelé avant quinze minutes. .

* La désignation exacte de la nomenclature sera précisée ultérieurement.
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703n

703o

703p

703q

703r

703s

703t

703u

703v

703w

A D D  (2) Toutefois, lorsqu’il s ’agit d ’une com m unication entre une
station du service mobile maritime et une station d ’aéronef, l ’appel 

. peut être repris cinq minutes plus tard.

A D D  (3) A vant de renouveler l ’appel, la station appelante doit
s’assurer que la station appelée n’est pas en communication avec une

• autre station.

A D D  (4) S ’il n ’y a pas de raison de craindre que des brouillages
nuisibles n ’affectent des communications en cours, les dispositions 
des numéros 703m et 703n ne sont pas applicables. Dans ces cas l ’appel,
émis trois fois à des intervalles de deux minutes, peut être renouvelé
après un intervalle de durée inférieure à quinze minutes mais au moins 
égale à trois minutes.

A D D  § 6. Les stations mobiles ne doivent pas émettre leur onde por­
teuse entre les appels.

A D D  § 7. Lorsque le nom et l ’adresse de l ’administration ou de l ’ex­
ploitation privée dont dépend une station , mobile ne sont pas men- 
donnés dans la nomenclature appropriée ou ne sont plus en concor­
dance avec les indications de celle-ci, la station mobile a le devoir de 

■ donner d ’office à la  station terrestre à laquelle elle transmet du trafic 
■ tous les renseignements nécessaires à cet égard.

A D D  • § 8. (1) L a  station terrestre peut demander à la station mobile de
. lu i fournir les renseignements suivants:

A D D  a) position, et autant que possible, route et vitesse;

A D D  b) prochain lieu d ’escale.

A D D  (2) I l  convient que les renseignements visés aux numéros 703s
à 703u soient fournis par les stations mobiles, chaque fois que cela 
semble approprié, sans demande préalable de la station côtière.

A D D  . (3) Les renseignements visés aux numéros 703s à 703v sont
fournis après autorisation du commandant ou de la personne respon- 

, sable du navire, de l ’aéronef ou de tout autre véhicule portant la sta-
don mobile;
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Référence ancienne Origine
ï ' ■ . 1 - . ■ ' ■ ■ '

Référence nouvelle

A P P  la Com m ission: 6 

D oc. N °  319

A D D  = A P P E N D IC E  la

Rapport de brouillage nuisible

(voir l ’article 14)

Caractéristiques de la station brouilleuse :

A. N o m  ou indicatif d ’appel et catégorie de la station ....
B. Fréquence mesurée ........... .......... ................... ........... .
C. Classe de l’émission  ........ ................. .................... ..
D. Largeur de bande ;........ .......... .............. ........................
E. Intensité de c h a m p   ... .... .................. ...................
F. Nature du brouillage   ... '.... ................... .........................

Caractéristiques de la station dont Vémission est brouillée:

G. Nom, indicatif d’appel et catégorie de la station. .... ;... ............
H. Fréquence assignée . :___ ....... .............. ................... .........
I. Fréquence mesurée ...... ............ ....................... ........... .
J. Classe de l’émission . ;..... '..'.....       i.......................... .
K. Largeur de bande  ____ ........... ........  . ....................
L. Intensité de c h a m p ........ ................. ..........'.... ................

Renseignements fournis par la station de réception qui a constaté le brouillage :

M. N o m  de la station ....... .............. . ...........................
N. Position géographique de la station  .... ......... ......... .........
O. Dates et heures du brouillage nuisible............   i..............
P. Autres détails........................... ...................................
Q. Mesures demandées   .......     ....____ ...________    .

(Par souci de commodité et de brièveté, les rapports télégraphiques seront conformes 
au modèle ci-dessus; on utilisera, dans l’ordre de la liste, les lettres désignant chacune 
des rubriques au lieu de ces rubriques elles-mêmes; puis, la lettre « X »  si aucun détail 
n’est à fournir sous une des rubriques considérées.)
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Référence ancienne Origine Référence nouvelle

A P P  3 Com m ission: 6

' D oc. N °  414

: A P P E N D IC E  3 ' '

M O D  Tableau des tolérances de fréquence t)

(voir l ’article 16)

1. L a  tolérance de fréquence est définie à l ’article 1, et elle est 
M O D  v exprimée en millionièmes ou dans certains cas en hertz.

2. L a  puissance indiquée pour les diverses catégories de sta- 
M O D  üons est la puissance moyenne telle qu’elle est définie à l ’article 1.

Bandes de fréquences 
(limite inférieure exclue, 
limite supérieure incluse)

1 et ... '. / . 
. . catégories de stations

Tolérances applicables 
jusqu’au 

1er janvier 1966 * 
aux émetteurs 
actuellement en 

service et à ceux qui 
seront mis en service 
' avant le 
1er janvier 1964

Tolérances applicables 
aux nouveaux ■ 

émetteurs installés 
à partir du 

1er janvier 1964 et 
à tous les émetteurs 

à partir du 
1er janvier 1966 *

* 1er janvier 1970 pour toutes les tolérances marquées d’un astérisque ■ ' . , ,

Bande: De 10 à 535 kHz

1. Stations fixes:
—  de 10 à 50 kHz 1 000 1 000
—  de 50 à 535 kHz 200 . 200

2. Stations terrestres : ,
a) stations côtières:

—  d’une puissance; inférieure 
où égale à 200 W 500 500

—  d’une puissance supérieure à 
200 W 200 200 >

b) stations aéronautiques . 200* 100*

t Des tolérances plus strictes peuvent être nécessaires dans certains services, pour des raisons techniques ou d’exploitation. .
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Bandes de fréquences 
(limite inférieure exclue, 
limite supérieure incluse) 
; et 
catégories de stations

Tolérances applicables 
jusqu’au 

1er janvier 1966 * 
aux émetteurs 
actuellement en 

service et à ceux qui 
seront mis en service 

avant le 
1er janvier 1964

Tolérances applicables 
aux nouveaux 

émetteurs installés 
à partir du 

1er janvier 1964 et 
à tous les émetteurs 

à partir du 
1er janvier 1966 *

* Ier janvier 1970 pour toutes les tolérances marquées d’un astérisque

3. Stations mobiles :

a) stations de navire 1 0001) 1 000 !)
b) émetteurs de secours 5 000 5 000
c) stations d ’engin de sauvetage 5 000 5000
d) stations d ’aéronef 500 500

4. Stations de radiorepérage 200* 100*
5. Stations de radiodiffusion . 20 Hz 10 Hz

Bande: De 535 à 1 605 kHz

Station de radiodiffusion . 20 H z 10 H z 2)

Bande: De 1 605 à 4 000 kHz 

1. Stations fixes :
—  d ’une puissance inférieure ou

égale à 200 W 100 100
—  d ’une puissance supérieure à

200 W 50 50
2. Stations terrestres: v

—  d ’une puissance inférieure ou
égale à 200 W 100 100

—  d ’une puissance supérieure à 
200 W 50 50
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Bandes de fréquences . 
(limite inférieure exclue, 
limite supérieure incluse) 

et .
catégories de stations

Tolérances applicables 
jusqu’au 

1er janvier 1966 * 
aux émetteurs 
actuellement en 

service et à ceux qui 
seront mis en service 

avant le 
1er janvier 1964

Tolérances applicables 
aux nouveaux 

émetteurs installés 
. à partir du 
1cr janvier 1964 et 

à tous les émetteurs 
à partir du 

1er janvier 1966 *

* 1er janvier 1970 pour toutes les tolérances marquées d'un astérisque

3. Stations mobiles :
a) stations de navire 200 200
b) stations d ’engin de sauvetage ■ — 300
c) stations d ’aéronef 200* 100*
d) stations mobiles terrestres 200 200

4. Stations de radiorepérage :
—  d ’une puissance inférieure ou

égale à 200 W 100 100
—  d ’une puissance supérieure à

200 W 50 50

5. Stations de radiodiffusion 50 20

Bande : D e  4 à 29,7 M H z
1. Stations fixes :

—  d ’une puissance inférieure ou
égale à 500 W 100 50

—  d ’une puissance supérieure à
500 W - 30 . 15

2. Stations terrestres:
a) stations côtières:

—  d ’une puissance inférieure
ou égale à 500 W 50 50

—  d ’une puissance supérieure
à 500 W  et inférieure à 5 k W 50* 30*

—  d ’une puissance supérieure
ou égale à 5 k W 50 15
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Bandes de fréquences 
(limite inférieure exclue, 
limite supérieure incluse)

■. ; ' ' . \ • • et v ' . ■ 
catégories de stations

Tolérances applicables 
jusqu’au 

1er janvier 1966 * 
aux émetteurs 
actuellement en 

service et à ceux qui 
seront mis en service 

avant le 
1er janvier 1964

Tolérances applicables 
. aux nouveaux 
émetteurs installés 

à partir du 
1er janvier 1964 et 
à tous les émetteurs 

à partir du 
1er janvier 1966 *

* 1er janvier 1970 pour toutes les tolérances marquées d’un astérisque

b) stations aéronautiques:
/ , ' '•

—  d’une • puissance inférieure 
ou égale à 500 W 100 100

—  d’une puissance supérieure 
500 W  . 50 50

c) stations de base:
—  d’une puissance inférieure 

ou égale à 500 W 100 100
-—  d’une puissance supérieure 

à 500 W 50 50

3. Stations mobiles :
a) stations de navire:

1. émissions de classe Al 200 ,200
2. émissions de classe autres

que Al
, —  d ’une puissance inférieu­

re ou égale à 50 W 50 3) 50 3)
—  d ?une puissance supérieu­

re à 50 W 50 50
b) stations d ’engin de sauvetage 200 .200
c) stations d’aéronef ' 200* , 100*
d) stations mobiles terrestres .200 v 200

,4. Stations de radiodiffusion . 30 15

4—23



PAGES BLEUES

Bandes de fréquences 
(limite inférieure exclue,

. limite supérieure incluse)
' ' . . ■ et '■ ' • 

catégories de stations

Tolérances applicables 
jusqu’au 

1er janvier 1966 * 
aux émetteurs 

. actuellement en ' 
• service et à ceux qui 
seront mis en service 

avant le 
1er janvier 1964

Tolérances applicables 
aux nouveaux 

émetteurs installés 
à partir du 

1er janvier 1964 et 
à tous les émetteurs 

à partir du 
( 1er janvier 1966 *

* 1er janvier 1970 pour toutes les tolérances marquées d’un astérisque ' •

Bande: De 29,7 à 100 M H z
1. Stations fixes :

—  d’une puissance inférieure ou
égale à 200 W 200* / 50*

' —  d’une , puissance supérieure à 
200 W 200 30

2. Stations terrestres : ~
—  d’une puissance inférieure ou

' . < ' ' ; .

• égale à 15 W 200 • , 50
—  d’une puissance supérieure à

15 W  . •. , ( ; 200 20
3. Stations mobiles : .

—  d’une puissance inférieure o u ,
égale à 5 W . 200 100

—  d’une puissance supérieure à
. 5 w  ; ■ , 200 ; 50
4.. Stations de radiorepérage . 200 200
5. Stations de radiodiffusion {autres ■

que de télévision) : ■ •' 1 ' .
—  d ’une, puissance inférieure ou

égale à 50 W 50 ; 50
—  d ’une puissance supérieure à

50 W 30 20
! 6. Stations de radiodiffusion (télévi- ■ • > ' ■' •
. s ion, son et image):

—  d’une puissance inférieure ou
. égale à 50 W 100 . 100
— : d ’une puissance supérieure à 

50 W 30 1 000 H z
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Bandes de fréquences 
(limite inférieure exclue, 
limite supérieure incluse) 

et
catégories de stations

Tolérances applicables 
jusqu’au 

1er janvier 1966 * 
aux émetteurs 
actuellement en 

service et à ceux qui 
seront mis en service 

avant le 
1er janvier 1964

Tolérances applicables 
aux nouveaux 

émetteurs installés 
à partir du 

1er janvier 1964 et 
à tous les émetteurs 

à partir du 
1er janvier 1966 *

* 1er janvier 1970 pour toutes les tolérances marquées 
d’un astérisque

Bande : De 100 à 470 M H z

1. Stations fixes :

—  d ’une puissance inférieure ou
égale à 50 W 100* 50*

—  d ’une puissance supérieure à
50 W 100* 20*

2. Stations terrestres :

a) stations côtières 100 20
b) stations aéronautiques 100 50
c) stations de base:

—  d ’une puissance inférieure
ou égale à 5 W , 1 0 0  ' 50

—  d ’une puissance supérieure
à 5 W 100 20

3. Stations mobiles : '
a) stations de navire et stations

d ’engin de sauvetage:
—  dans la bande 156-174 M H z 100 20
—  en dehors de cette bande 1004) 50 *)

b) stations d ’aéronef 100 50
c) stations mobiles terrestres:

—  d ’une puissance inférieure
ou égale à 5 W 100 50

—  d ’une puissance supérieure
à 5 W 100 20
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Bandes de fréquences 
(limite inférieure exclue,

' limite supérieure incluse) 
et

catégories de stations

Tolérances applicables 
- jusqu’au 
1er janvier 1966 * 
aux émetteurs 
actuellement en 

service et à ceux qui 
seront mis en service 

avant le 
1er janvier 1964

Tolérances applicables 
aux nouveaux 

émetteurs installés 
à partir du 

1er janvier 1964 et 
à tous les émetteurs 

à partir du 
lor janvier 1966 *

* 1er janvier 1970 pour toutes les tolérances marquées d’un astérisque

4. Stations de radiorepérage 200* 4j 5) 50* 4) 5) ,

5. Stations de radiodiffusion (autres 
que de télévision) 30 20

6. Stations de radiodiffusion (télévi­
sion,, son et image) : '

—  d ’une puissance inférieure ou 
. égale à 100 W 100 100
—  d ’une puissance supérieure à 

100 W 30 1 000 H z

Bande : De 470 à 2 450 M H z

1. Stations fixes :
—  d ’une puissance inférieure ou 

égale à 100 W  , 7 5006) 300 e)
—  d ’une puissance supérieure à 

100 W 7 500 100 7)

2. Stations terrestres 7 500 300

3. Stations mobiles , 7 500 ' 300

4. Stations de radiorepérage 7 500 5) 500 5)

5. Stations de radiodiffusion (autres 
■ que de télévision) 7 500 100

^ ■! W*?.̂
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Bandes de fréquences 
(limite inférieure exclue, 
limite supérieure incluse)

: ■ et . , ■ 
• catégories de stations 1

Tolérances applicables 
' jusqu’au 

l?rjanvier 1966 * 
aux émetteurs 
actuellement en 

service et à ceux-qui 
seront mis en service 

avant le 
1er janvier 1964

Tolérances applicables 
aux nouveaux . 

émetteurs installés 
à partir du 

1er janvier 1964 et 
à tous les émetteurs 

à partir du 
1er janvier 1966 *

* 1er janvier 1970 pour toutes les tolérances marquées d un astérisque

6. Stations de radiodiffusion {télévi­
sion, son et imagé) dans la bande 
de 470 à 960 M H z :
—  d’une puissance inférieure ou 

égale à 100 W 7500 100
—  d’une puissance supérieure à 

100 W  , 7 500 1 000 Hz

Bande : De 2 450 à 10 500 M H z
1. Stations fixes : '

—  d’une puissance inférieure ou 
égale à 100 W 7 5006) 300G) '

—  d’une puissance supérieure à 
100 W 7 500 100 7)

2. Stations terrestres 7 500 300

3. Stations mobiles 7 500 300

4. Stations de radiorepérage 7 500 6) 2 000 5) .

Bande: De 10,5 à 40 G H z

1. Stations fixes 500

2. Stations de radiorepérage ■ : ' — ' 7 500 5)
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Notes du tableau des tolérances du fréquence .

x) A  l’heure actuelle certaines administrations autorisent une tolérance de fréquence 
de 5000 pour des émetteurs de navire utilisés, à la place d’un émetteur principal, aussi - 
.bien pour les besoins de la détresse que pour ceux du trafic. Il convient que ces admi- . 
nistrations s’efforcent d’obtenir, avant le 1er janvier 1966, que tous les émetteurs de 
navire, autres que les émetteurs de secours, satisfassent à une tolérance de fréquence 
de 1000. ,

2) Dans la zone dans laquelle l’Accord régional de radiodiffusion de l’Amérique.du 
Nord ( N A R B A )  est en vigueur, on pourra continuer d ’appliquer la tolérance de 20 Hz.

3) Pour certains émetteurs de navire, d!une puissance inférieure ou égale à 50 W ,  n’utili­
sant que des fréquences inférieures à 13 MHz, dans les régions tropicales, la tolérance de 
50 peut être portée à 200. Ces émetteurs sont parfois utilisés dans ces régions dans les 
mêmes conditions que ceux utilisés dans la bande 1 605 —  4000 kHz.

.4) Cette tolérance n’est pas applicable aux stations d’engin de sauvetage fonctionnant 
sur la fréquence de 243 MHz.

5) Lorsqu’il n’est pas assigné de fréquences déterminées aux stations de radiodétection, 
la largeur de bande occupée par leurs émissions doit être maintenue tout entière à I’in- 
térieur de la bande attribuée à ce service et la tolérance mentionnée ne leur est pas appli­
cable. ' . . ■ ■

6) Pour certains émetteurs faisant des émissions multiplex à répartition dans le temps, 
la tolérance de 300 peut être portée à 500. . .

7) Cette tolérance s’applique uniquement aux émissions dont la largeur de bande, 
nécessaire est au plus égale à 3 000 kHz; pour les émissions dont la largeur de bande est 
supérieure à 3 000 kHz, la tolérance est portée à 300. .
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Référence ancienne Origine Référence nouvelle

A P P  4 Com m ission: 6

D o c. N °  485

A P P E N D IC E  4

Titre  M O D

(M O D )

A D D

A D D

A D D

A D D

A D D

ADD

Tableau des tolérances pour les niveaux des rayonnements 
non essentiels

(voir l ’article 16)

1. L e  tableau suivant indique les tolérances admissibles qui 
devront s’appliquer à la puissance moyenne de tout rayonnement 
non essentiel fournie par un émetteur à la ligne d ’alimentation de 
l ’antenne. •

2. En  outre, le rayonnement non essentiel provenant de toute par­
tie de l ’installation autre que le système rayonnant, c ’est-à-dire l ’an­
tenne et sa ligne d ’alimentation, ne devra pas avoir un effet plus grand 
que celui qui se produirait si ce système rayonnant était alimenté à 
la puissance maximum admissible sur la  fréquence de ce rayonnement 
non essentiel.

3. Toutefois, ces tolérances ne s’appliquent pas aux émetteurs 
de secours ou aux stations d ’engin de sauvetage.

4. Pour des raisons techniques ou d ’exploitation, certains services 
peuvent avoir besoin de tolérances plus strictes que celles spécifiées au 
tableau.

5. L a  date limite à partir de laquelle tous les équipements devront 
satisfaire aux tolérances spécifiées dans la colonne B  est le 1er janvier 
1970. Néanm oins, toutes les adm inistrations reconnaissent l ’urgente 
nécessité d ’appliquer dans le plus bref délai possible, à tous les équipe­
ments, les tolérances indiquées dans cette colonne; elles s ’efforceront 
de faire apporter à tous les émetteurs dont elles sont responsables les 
modifications nécessaires bien avant là  date spécifiée, et, partout où 
ce sera possible, avant le 1er janvier 1966.

6. Aucune tolérance n ’est précisée pour les émetteurs fonction­
nant sur des fréquences fondamentales supérieures à 235 M H z. Pour 
ces émetteurs, les niveaux des rayonnements non essentiels devront 
être aussi bas que possible, en pratique.
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Bandes 
des fréquences 

; . fondamentales

La puissance moyenne de tout rayonnement 
non essentiel fournie à la ligne d ’alimentation 

de l’antenne ne devra pas dépasser 
les tolérances spécifiées ci-dessous dans les 

colonnes A  et B

A B

Tolérances applica­
bles jusqu’au 
1er janvier 1970 
aux émetteurs 

actuellement en ser­
vice ou à ceux qui 

seront installés avant 
le 1er janvier 1964

Tolérances applica­
bles à tout nouvel 
émetteur installé à 

partir du 
1er janvier 1964 et 
à tous les émetteurs 
• à partir du 
1er janvier 1970

Au-dessous de 40 décibels au-dessous 40 décibels au-dessous
30 M H z  , de la puissance de la puissance

moyenne sur la moyenne sur la
fréquence fondamen- fréquence fondamen­
taie sans dépasser tale sans dépasser
200 milliwatts. 50 milliwatts. *) 2) 3)

*) En ce qui concerne les émetteurs dont la puissance moyenne est supérieure à 50 kilo­
watts et qui fonctionnent au-dessous de 30 M H z  sur une gamme de fréquences d environ 
une octave ou davantage, une réduction à moins de 50 milliwatts n est pas obligatoire, 
cependant, un affaiblissement de 60 décibels au minimum devra être obtenu et on s’ef­
forcera de ne pas dépasser la limite de 50 milliwatts.

2) Pour les appareils portés à la main dont la puissance moyenne est inférieure à 
5 watts, fonctionnant dans les bandes de fréquences au-dessous de 30. MHz, l̂ affaiblisse- 
ment doit être d ’au moins 30 décibels; cependant, on s’efforcera d’atteindre l’affaiblisse­
ment de 40 décibels.

3) Pour les émetteurs mobiles fonctionnant au-dessous de 30 MH z ,  aucun rayonnement 
non essentiel ne devra être d’un niveau inférieur d ’au moins 40 décibels à celuî  de la fré­
quence fondamentale, sans dépasser la valeur de 200 milliwatts; cependant, on s efforcera, 
dans tous les cas où cela sera possible en pratique, de ne pas dépasser la limite de 50 milli­
watts.
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Bandes 
des fréquences 

- . fondamentales

La puissance moyenne de tout rayonnement 
non essentiel fournie à la ligne d ’alimentation 

de l’antenne ne devra pas dépasser 
les tolérances spécifiées ci-dessous dans les 

colonnes A  et B

- a ;' B

Tolérances applica­
bles jusqu’au 
1er janvier 1970 
aux émetteurs 

actuellement en ser­
vice ou à ceux, qui 

seront installés avant 
le 1er janvier 1964

Tolérances applica­
bles à tout nouvel 
émetteur installé à 

partir du 
1er janvier 1964 et 

à tous les émetteurs 
à partir du .

1er janvier 1970

de 30 M H z  à 235 M H z :  
pour les émetteurs dont la puissance 
moyenne est: 

supérieure à 25 watts,

égale ou inférieure à 25 watts,

60 décibels au-des­
sous de la puissance 
moyenne sur la fré­
quence foridamen- 
taie sans dépasser 
1 milliwatt.4)

40 décibels au-des­
sous de la puissance 
moyenne sur la fré­
quence fondamen-, 
taie sans , dépasser 
25 microwatts et 
sans qu’il soit né­
cessaire de réduire 
cette valeur au-des­
sous ’de 10 micro- 
watts.4)

4) Pour les,rayonnements noii essentiels produits par les appareils de radiotéléphonie 
à modulation de fréquence du service mobile maritime fonctionnant au-dessus de 30 MHz, 
la puissance moyenne de tout rayonnement non essentiels dû à des produits de modulation 
dans toute autre voie du service mobile maritime international, ne devra pas dépasser 
une limite de 10 microwatts et la puisance moyenne de tout autre rayonnement non 
essentiel sur une fréquence discrète quelconque de la bande ,du service mobile maritime 
international ne devra pas dépasser une limite de 2,5 microwatts. Dans les cas exception­
nels où l’on utilise dés émetteurs de plus de 20 watts de puissance moyenne,.on peut 
augmenter ces dernières limites proportionnellement à la puissance moyenne de 1 émetteur.
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• O rig ine: Assemblée plénière 
Prop. 4603

R E C O M M A N D A T IO N  N °

; Emissions en modulation de fréquence i .

L a  Conférence administrative des radiocommunications,
Genève, 1959, '

considérant, • 1 ; , ,

a) que les auditeurs devraient être à même d ’entendre les émissions 
nationales de radiodiffusion sans être gênés par d ’autres stations,

b) que, dans beaucoup de régions, l ’encombrement des bandes de 
fréquences 5 et 6 a pour effet de rendre l ’écoute de plus en plus 
difficile, ' . .

c) que, d ’après les constations faites dans les pays où des émissions 
en modulation de fréquence sont diffusées dans la  bande de fré­
quences 8, les auditeurs de ces pays sont assurés d ’une meilleure 
réception, exempte de brouillages,

recommande, ' . : . . .

que les Membres et Membres associés de l ’U n ion  étudient la pos­
sibilité de faire faire des émissions en modulation de fréquence par 

. leurs services nationaux de radiodiffusion.

4—32



U N I O N  I N T E R N A T I O N A L E  D E S  T É L É C O M M U N I C A T I O N S F
C o n f é r e n c e  A d m in is t r a t iv e
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COMMISSION 5

TROISIEME -RAPPORT 

du Groupe de travail 5B à la  Commission 5

d e s  R a d i o c o m m u n i c a t io n s

G E N È V E ,  1 9 5 9

Vu le mandat confié par le  Groupe de= travail 5B au Sous-Groupe 5B1 
pour les bandes suivantes :

14 -  150 kHz mondiale
150 -  2 850 kHz (Régions 1 et 3)

150 -  2 000 kHz (Hégion 2) (sauf 535-1 605 kHz)

2.850 -  3 950 kHz (Régions 1 st 3 ))(sau f bandes attribuées.en
2 0Ô0— a 000 kHz (Région 2) j

le  Groupe de travail 5B a p ris .le s  décisions suivantes•:

1. Bande I L  -  150 kHz

Le Groupe de travail, a décidé qu’aucun ajustement au Tableau n ’était 
nécossaire et que les inscriptions du Fichier actuel seront transférées sur 
lo  nouveau Fichier de référance international ;des fréquences#

2. Bandes 150 -  2 850 kHz (Régions 1 et 3V et 150 -  2 000 kHz (sauf 
. -  1 605 kHz) (Région 2^

a) Le Groupe de trava il 5B a examiné la  situation do ces bandes# I l  
recommande que les assignations correspondantes soient transférées au Fichior 
do. référence international dos fréquences en inscrivant dans la.colonne 2 .la  
date qui figure dans la  colonne 2 du Fichier actuel#

b) En ce qui concerne la  proposition do l ’Espagne (Document N° 545) 
relativement à la  bande 415 -  1 605 kHz (Région l ) , le’ Groupe, après discus­
sion, a décidé de maintenir la  recommandation mentionnée au paragraphe a) 
précédent et do la  renvoyer-à la  Commission 5 pour qu’e lle  examine le point 
soulevé par 1 ‘Espagne* L’Annexe 1 contient les déclarations do diverses dé­
légations relativement au. Document N° 545#

c) Le problème du choix d ’une fréquence mondiale 11 navire-navire" est 
la issé en suspens en attendant les décisions d ’autres commissions#

d). En ce qui concerne les fréquences "navire-navire” pour .la Région 1,
aucune décision n*a encore été:!prise.
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Mesures à prendre au sujet des assignations do fréquences figurant dans la 
nouvelle Liste internationale dos fréquences, adoptée par le C.A.E.R. et 
inscrites au Fichier en tant qu’inscriptions fondamentales, pour lesquelles 
les données nécessaires pour compléter les inscriptions (numéro 269 do 
l ’Accord) ainsi que la date de mise en service, (numéro 270) n ’ont pas été 
notifiées#

Le Groupe recommande que ces inscriptions soient rayées du Fichier 
actuel et qu'elles ne soient pas transcrites dans le Fichier do référence 
international des fréquences# Comme un certain nombre d’administrations ne 
se sont pas conformées aux dispositions des numéros 269 et 270 de la C.A.E.Fi., 
le Groupe estime néanmoins qu’il est nécessaire de donner aux administrations 
la possibilité d’examiner leurs assignations pour tenir compte desdites dis­
positions ou qu’elles annulent les assignations. Le délai limite pour com­
pléter les données techniques, (numéro 269 de l’Accord de la C.A.E.R.) et 
pour notifier la date de mise en service (numéro 70 de l’Accord C.A.E.R.) a 
été fixé comme suit : le plus tôt possible à partir du 30 juin I960 et pas 
plus tard que lo 1er juin 1961. L’I.F.R.B, enverra le plus tôt possible aux 
administrations des extraits de ces assignations.
Possibilité de mettre pleinement en vigueur la procédure de notification et
d’enregistrement do l’Article 11 du Règlement, la Liste internationale des
fréquences et le Tableau de répartition des bandes de fréquences, pour les
bandes oui no sont pas encore en vigueur; examen de la situation des assigna­
tions inscrites au Fichier dans ces bandes (3 155 - 3 ÀQQ kHz et 
3 500 - 3 900 kHz dans les Régions 1 et 3 et 2 000 - L 000 kHz dans la 
Région 2) (sauf bandes attribuées on exclusivité au service mobile aéronautique)

Le Groupe recommande que ces assignations de fréquences soient 
transférées au Fichier de référence international des fréquences de la maniè­
re suivante :

a) Les inscriptions initiales du Fichier.actuel qui comportent une
date dans la colonne 2a seront transférées avec la môme date dans la colonne 
correspondante du Fichier de référence international des fréquences? en outre-, 
les inscriptions initiales du Fichier actuel pour.la Région 1 qui comportent 
une date dans la colonne 2b seront transférées avec la môme date dans la 
colonne 2a du registre international.

b) Los inscriptions du Fichier actuel qui comportent,, dans la colonne
2b, une date postérieure au 3 décembre 1951 seront portées dans le Fichier 
international et la date qui figure dans la colonne 2b sera inscrite dans la 
colonne 2a,. à condition que les assignations fassent l’objet de la part de 
l’I.F.R.B. de conclusions favorables relativement au nouvel Article 11 adop­
té par la Conférence? sinon, les dates inscrites à la colonne 2b seront*trans­
férées à la colonne 2b du Fichier international#

ç) Les dates inscrites à la colonne 2c du Fichier actuel seront dans
tous les cas transférées dans la colonne correspondante du Fichier interna­
tional.,

d) Les inscriptions hors-bande ou celles qui no sont pas conformes
aux dispositions du Règlement des radiocommunications seront indiquées par 
un symbole approprié inscrit dans la colonne "observations";
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Examen de la situation dans laquelle se trouveraient los assignations inscri­
tes dans le Fichier de référence des fréquences aine termes du numéro 338 
(insistance du pays auteur de l’assignation) pour lesquelles aucun brouillage 
nuisible n’a été signalé.

a) Le Groupe de travail 5B a examiné la question du statut futur des 
assignations do fréquences inscrites dans le Fichier do référence des fré­
quences aux termes du numéro 338 (insistance du pays auteur de l’assignation) 
et recommande que, à la suite de certaines suppressions éventuelles (voir 
Point 3), il sera nécessaire que l’I.F.R.B. examine de nouveau les assigna­
tions pour lesquelles une date figure dans la colonne 2b, à la suite de con­
clusions défavorables relativement au numéro 338.

b) En ce qui concerne los autres assignations de cette catégorie, 
pour lesquelles l’examen mentionné au paragraphe précédent donnera encore des 
conclusions défavorables, elles seront inscrites au Registre international, 
avec la même date que celles qui figuienb au registre actuel. Eventuelle ment, 
on appliquera à ces assignations les dispositions des numéros 343; 344 ot 345 
de l’Article 11 du Règlement ou la procéduro qu’adoptera la Conférenco.
Inclusion dans le Règlement des radiocommunications des numéros 53. 54 et 57 
do l’Article 6. Section I de l ’Accord do la C.A.E.R.

Le Groupe de travail est convenu de recommander l’inclusion des 
numéros 53 et 54 àe l’Accord de la C.A.E.R. dans le nouvel Article 11 du Rè­
glement. Cette question avait été renvoyée au Groupe de travail conformé­
ment à la décision de la Commission 5.

En outre, le Groupe a décidé que les numéros 56 et 57 de l ’Accord 
do la C.A.E.R, seront inclus dans l ’Article 9 du nouveau Règlement (radio­
diffusion tropicale). Cette recommandation devra être soumise à la Commission 
4* Le délégué de la Colombie a estimé que los numéros cités ne doivent pas 
être inclus dans le Règlement, étant donné que le numéro 253 dudit Règlement 
couvre ce point d ’une manière très souple.
Inscription des assignations de fréquences dans la bande 535 - 1 605 kHz 
(Région 2)

Il est convenu à l’unanimité que les inscriptions sur le Fichior 
actuel seront transférées au Fichier de référence international des fréquen­
ces et que les dispositions de l’Article 6, Section II, do l'Accord de la 
C.A.E.R. seront insérées dans le Règlement, à l ’endroit le plus approprié 
du nouvel Article 11. Avec les dispositions précédentes, on insérera égale­
ment la première phrase du numéro 228, Article 33; de l ’Accord de la C.AcE.R«

Un certain nombre de questions restent encore en suspens? elles feront 
1’obiet du prochain rapport du Groupe.

Le Président :
J.A, Autelli

Annexe j 1
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A N N E X E

D A N E M A R K

La délégation du Danemark note avec regret quo le plan auquel 
la capitale de son pays a donné son nom fait 1*013jet, à cotto Conféren­
ce, do tant do mécontentement et donne lieu â do si longues discussions. 
D*un autre côté, elle estime que 1 ‘adoption de la procédure proposée-par 
l'Espagne dans le Document N° 545 uo ferait qu'engendrer encore plus de 
mécontentement, en ce qui concerne la radiodiffusion européenne. Il 
semble donc quo la soulo procédure applicable soit, pour le moment, celle 
qui ost proposée par le Sous-Groupe 5B1 dans le Document N° DT 73-9* En 
conséquence, olle appuie l'adoption de ce dornior document.
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ES  P A G E S

La délégation de l'Espagne 'estime que la situation juridique ou 
réglementaire dans les bandes comprises entre 415 et 1 605 kc/s, dans la 
zone européenne, est extrêmement confuse. En eff .t, on ne peut dire à 
leur sujet qu'elles répondent aux quatre critères que le Président du 
Groupe de travail 5B a signalé comme étant caractéristiques des bandes in­
férieures à 3 950 kc/s, dans les Régions 1 et 3f ou à 4 000 kc/s dans la 
Région 2 (à l'exception des bandes attribuées en éxclüsivité au service mo­
bile aéronautique), savoir :

1. que le tableau de répartition des bandes de fréquences est en 
vigueur

On peut admettre que le Tableau est en vigueur de fait, mais au­
cune disposition de l'Accord de la C.A.E.R. , du Règlement, ou d’un docu­
ment officiel de l'Union n'en fait mention jusqu'ici;

2, qu'elles font l'ob.iet d’une Liste internationale de3 fréquences 
dûment approuvée

Il n'est fait aucune mention de ces bandes ni de cette zone dans 
l'Accord de la C.A.E.R., sauf dans le renvoi N° 176.1, qui confirme que les- 
dites bandes, dans cette zone, ont été délibérément exclues de l'examen de 
cette Conférence. Par conséquent, aucune liste n’a été adoptée pour ces 
bandes dans cette zone;
3* au'il existe un terme du mandat de l'I.F.R.B. habilitant ce Comi­
té à affectuer dans le Fichier certaines inscriptions fondamentales dans 
ces bandes

Le mandat de l'I.F.R.B, relatif à l’établissement du Fichier fi­
gure à l'Article 54 de l'Accord de la C.A.E.R., article dont la Section II 
a trait aux inscriptions fondamentales. Or, il n'est fait aucune mention 
dans cette section, ou dans le reste de l'Article 54, des inscriptions 
relatives aux bandés de fréquences comprises entre 415 et 1 605 kc/s, dans 
la zone européenne. L'I.F.R.B. n ’a pas reçu d'instructions officielles de 
l'Union pour incôrporor les inscriptions fondamentales correspondantes. Si 
en fait le Comité en a incorporé certaines, cela ne saurait constituer une 
justification du procédé;
4. que la procédure de notification et d'enregistrement dos assigna­
tions de fréquence fixée à l'Article 11 du Règlement des radiocommunications 
est en vigueur

Aucune disposition de l'Accord de la C.A.E.R, ou d'un autre docu­
ment officiel de l'Union ne prévoit l’application de ladite procédure à 
ces bandas et à cotte zone. L’I.F.R.B. l’a, en fait, appliquée de sa pro­
pre initiative, ce qui ne constitue pas une justification du procédé.
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Les pays signataires des Conventions do Copenhague se prévalent, au 
sujet des trois premiers critères ci-dessus, de certaines dispositions desdites 
Conventions. La délégation de l’Espagne fait observer que ces Conventions, au 
regard de 1’Union, ne sauraient etre considérées quo comme des arrangements par­
ticuliers, tels que ceux qui sont prévus à l ’Article 41 de la Convention inter­
nationale des télécommunications. D’après cette Convention, et d’après l’Arti­
cle 4 du Règlement des radiocommunications, les Conventions dé Copenhague n ’ont 
aucun caractère impératif pour l ’Union en général, ni pour aucun pays non si­
gnataire en particulier. Les Conférences de Copenhague, qui se sont qualifiées 
èlles-ffloraos do Conférences de plénipotentiaires, ne sont pas des conférences 
administratives qui auraient pu, conformément au numéro 1076 établir dos listes 
de fréquences adoptées par 1’Union.

La délégation espagnole déclare que la situation est la mémo, dans la 
zone européenne, pour les bandes comprises entre 155 et 285.kc/s, qui sont éga­
lement couvertes par le Plan de Copenhague. Toutefois, 1*Espagne n ’utilise pas 
ces bandes actuellement et n ’envisage pas non plus, pour lo moment, do les uti­
liser, de sorte qu’elle ne désire pas entrer davantage dans lo détail en ce qui
los concerne.

Pour ce qui est de la situation do fait, los Plans de Copenhague :
a) sont manifestement injustes,
b) n ’ont pas été respectés par les pays signataires eux-memes,
c) renferment des dispositions qui sont en contradiction avec le

Règlement des radiocommunications, ot en particulier avec la pro­
cédure décrite à l ’Article 11 dudit Règlement (voir le Doc. N° 40)y

d) sont loin de refléter, même approximativement, la situation réelle, 
tout au moins en ce qui concerne le service de radiodiffusion.
Si les pays signataires des Conventions do Copenhague prétendent im­

poser, on vertu de la loi de la majorité, aux autres pays de la zono européenne 
(et en particulier à l ’Espagne, qui n'a même pas été autorisée à prendre part 
aux conférences d’où sont issues ces Conventions) une liste fondée sur les Plans 
de Copenhague, en dépit des injustices manifestas qu’ils contiennent, cetto at­
titude no correspondra guère à l'esprit de bonne volonté et de collaboration qui 
a été tant de fois prôné au cours de la présence conférence.

Compte tenu dos difficultés d'ordre pratique auxquelles on peut se 
heurt or pour procéder à la révision des Plans de Copenhague au cours do la pré­
sente conférence, la délégation espagnole estime qu'on attendant que cotte révi­
sion puisse avoir lieu, les problèmes posés pourraient être.résolus de la ma­
nière suivante : adoption, pour les bandes 415-1 605 kc/s dans la zone euro­
péenne , d ’un procédé absolument analogue à celui que l’on a appliqué et qui, 
semble-t-»il, continuera do l'etre dans la Ré-;ion 2 pour la bande 535-1 605 kc/s. 
Pour la Région 2, la C.A.E.R. a établi dans cette bande, une Liste des fréquen­
ces, dans le seul but de fournir des renseignements, tandis que les assignations 
ultérieures sont inscrites sans aucune date dans la colonne 2 du Fichier. Les 
pays se conforment a des accords particuliers auxquels il n ’y a pas liou do 
donner un caractère obligatoire, ni la force d'un Règlement, vis-à-vis do ceux 
qui n’ont pas adhéré à ces accords.
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F R A N C E

Les quostions touchant los Conventions de Copenhague ont été 
longuement discutées au sein du•Sous-Groupc 5B1, pour la Région 1.
Malgré uno'd iversité évidente dans les  origines des cultures dos pays 
do la  Région 1, lo Sous-Groupc a pu rédiger une recommandation. Cette 
recommandation reflète-' l ’ opinion do la  très grande majorité des déléga­
tions qui ont participé aux travaux du Sous-Groupo régional ë't' qui re­
présentent los administrations directement intéresséos à ces problèmes.

Plusieurs délégations ont.attiré 1 ’attention sur le paragraphe 
N° 206 do l ’Accord de la C.A.E.R. On a souligné que la bande de fré­
quences. 4 1 5 - 1 6 0 5 kc/s pour la Région européenne no figurait pas dans 
lo tableau contenu sous .ce paragraphe N0 206. Coçi ost bien normal on. 
offot î l ’Accord.do la' C.A.E.R. a été conclu lo 3 décombro .1951 ot le 
paragraphe N° 206 concerne, los ‘bandes do fréquoncos poiir losquollos les 
dispositions.do 1*Accord' cpncornant la procéduro do notification ot 
d ’onregistremont dovaiont ontror on vigueur postérieurement à la date do 
signature de l ’Accord.

Si la bando 415 - 1 605 kc/s pour, la Région européenne no fi­
gure pas dans co tabloau du paragraphe ÎT° 206, c’ost que la C.A.E.R. a 
considéré,- avant nous môme, que cette, bande avait été mise en vigueur 
auparavant.

Lorsqu’ollo a rédigé;- son Article 21, et on particulier lo pa­
ragraphe N° 1 7 8 , article qui so réfère également aux bandes qui restaient 
encore à mettre en viguour, la C.A.E.R. "a cru bon de rappoler,. mais dans 
uno notOj la noto 1 7 8 .1 ,- que la bande 4 1 5 - 1 605 kc/s était on viguour 
depuis lo 1 5 mars 1 9 5 0 *

Nous sommes placés aujourd’hui dovant uno nouvelle proposition 
do la délégation espagnole, contenue dans lo Document N° 545*

Nous avons adopté, ot la  Conférence adoptera cortainomont, uno 
recommandation visant dos réunions dos pays do’ l'a zonG ouropéonno.

Lors de ces réunions, les pays européens pourront prendre une 
résolution selon laquelle la notification de 1 1enregistrement dos fré­
quoncos figurant aux'futurs plans pour la Région européenne devront être 
précédés par l ’annulation dos enregistrements correspondant aux plans 
actuols de Coponhague.

Nous aimerions, sur co point, avoir l'opinion de l ’I.F.R.B., 
et pout-ôtro Monsieur lo Présidont, vous voudriez demander l'avis de son 
représentant M. Dollamulla.
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La délégation française entend respecter la signature des plé­
nipotentiaires qui ont représenté son gouvernement aux Conféroncos de 
Coponhaguo.

Nous estimons que lo texte du paragraphe 1 bis, tel qu'il fi­
gure au Corrigendum N° 2 au Document N° DT 719? doit être approuvé comme 
représentant lo résultat dos travaux dos délégations intérosséos à la 
quostion et qu'il doit êtro repris dans le rapport du Groupo de travail 
5B.
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I S R A Ë L

Notro délégation se trouve pratiquement dans une situation 
idontiquo à celle de l'Espagne et d'autres pays do la Région 1. Etant 
donné quo nous ne sommes pas signataires du Plan de Copenhague et qu'à 
bien des égards co plan n'ost plus guère aujourd'hui qu'un document de 
travail, qui, s'il était approuvé comme listo par la présente Conféren­
ce nous placerait do façon permanente on position d'infériorité vis-à- 
vis dos pays signataires, nous apportons notro appui aux propositions 
avancées par l'Espagne dans le Document N° 545* Nous ne croyons pas 
quo les propositions de l'Espagne sapent les fondements de la radiodif­
fusion ouropéonno telle qu'elle existe actuellement. Elles visent sim­
plement à adapter le Plan de Copenhaguo aux besoins réels qui se mani­
festent aujourd’hui en vue do le rendre réellement applicable. Au cas 
où la présente Conférence adopterait comme liste lo Plan de Copenhague, 
il ne nous resterait plus qu'à formuler une réserve à son sujet.
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Î T A L  I E

La délégation italienne partage entièrement ot appuie fortement 
I03 observations de la délégation française au sujet de la validité du 
Plan de Copenhague et de la liste des fréquences comprises entre 525 et 
1 605 kHz dans la zone européenne de la Région 1.

Se référant au Document N° 545? la délégation italienne désire 
effectuer les observations suivantes :

a) au. sujet, dos numéros l*à 3 du document susdit, les procédés
utilisés pour les assignations des fréquences dans les Régions
1 et 2 ne peuvent pas être comparés entre oiles, étant donné que 
les pays de la Région 2 'sont peu nombreux et en général très 
étendus,, ce qui facilite les accords particuliers entre les ad­
ministrations, tandis que la Région 1 est composée d'un nombre
très élevé de pays en général d'extension limitée, ce qui rend
impossible d'effectuer des accords particuliers à cause du grand 
nombre d'administrations qui seraient intéressées dans chaque 
accord;

b) au sujet du numéro 4 du Document N° 545, le numéro 178.1 de 
l'Accord de la C.A.EiR. fait référence à la mise eh vigueur des 
bandes 150 - 255 kHz et 4 1 5 - 1  605 kHz et, par conséquent, la 
situation dans la'zone européenne de la Région 1, pour ce qui 
concerne la liste des fréquences, est identique-à celle existante 
dans la zone africaine et dans la Région 3*
La délégation italienne, tout'en comprenant :là situation de 

certains pays, comme l'Espagne,' et-étant préparé à étudier uno solution 
qui puisse prendre on considération leur nécessités, estime quo la solution 
proposée dans le Document N°'545 représente un pas en arrière dans los 
travaux de l'U.I.T., le but desquels est d'obtenir dan3 tout le spectre 
radioélectrique l'adoption do la liste des fréquences ot la mise en vigueur 
de l'article 11 du Règlement des radiocommunications.

La délégation italienne estime aussi que la proposition contenue 
dans lo Document N° 545, eu détruisant les bases du Plan de Copenhague, 
joterait dans le chaos la radiodiffusion, dans la sono ouropéonno sans 
donner aucun avantage aux pays qui n'ont pas participé ù la Conférence 
do Copenhague. Les considérations susdites s'appliquent soit au Plan de 
radiodiffusion soit au Plan pour le service radionaritime.
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II E X I Q U E

"A non avis, il est évident que la question soulevée par le 
délégué de 1!Espagne, appuyé par le délégué du Portugal, revêt une grande 
importance pour tous les Membres de l'U.I.T., étant donné qu'il s'agit 
au fond d'une question de principe. Bien que mon pays se trouve dans la 
Région 2, il ne peut so désintéresser de ce problèr.ie, comne l'a déjà fait 
remarquer la délégation mexicaine dans certaines do ses interventions 
précédentes. A la dernière séance, le délégué de la France a reconnu quo 
si, dans le tableau du numéro 206.de l'Accord do la C.A.E.R,, la bande 
415-1 605 kHz ne figure pas pour la zone européenne, en revanche, à 
l'article 21, section II.'do cet accord, au bas do la page 49 une note 
mentionne que la bonde 415-1 605 kHz, "ainsi que certaines autres assi­
gnations dans les bandes comprises entre 255 kHz et 415 kHz, ont été mises 
en vigueur le 15 mars 1950 (Voir Plans de Copenhague, 1948)"

Nous ne contestons pas ce point; toutefois, nous doutons do la 
valeur légale que peut avoir en renvoi en bas do la page, et notre douto 
augmente lorsque nous constatons que les Plans de Copenhague ne sont pas 
inclus dans ceux de la C.A.E.R.

Nous désirerions savoir pourquoi la Conférence administrative 
extraordinaire des radiocommunications n'a pas adopte 10 Plan do Copenhague 
ainsi qu'elle l'a fait pour d'autres plans similaires, comme celui de la 
C.I.A.R.A. ot celui.qui régit la radiodiffusion dans ces bandes pour la 
région africaine. Tant .quo nous n'aurons pa.s obtenu une réponse satisfai­
sante à-cette question, nous resterons persuadés que la C.A.E.R. n'a pas pu 
donner force do loi- au Plan de Copenhague, ni lo reconnaître et lo mettre 
complètement en application, dans le cadre do l'Union, pour une des deux 
raisons suivantes : ou bion parce qu'elle le considérait comme inacceptable 
ou bien parce qu'il n'était pas conforme à-celui do la sono européenne.

Je répète qu'il s'agit d'une question do principe ot que nous ne 
resterons d'aucune manière en dehors du débat. Jo désire confirmer les 
déclarations faites à ce sujet par ma délégation à des séances i^récédentes 
et j'apporte mon appui aux justes revendications de la délégation 
espagnole”.
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P O R T U G A L

A la Conférence de radiodiffusion de Copenhague, le Portugal a 
fait la réserve qui est contenue dans un protocole final annexé à la 
Convention.

La réserve en cause était basée.sur certains points, l'un desquels 
était le rapprochement exagéré entre les fréquences attribuées au Portugal 
et celles alors utilisées effectivement pa.r les émetteurs espagnols, étant 
donné que, malheureusement, ces fréquences n1avaient pas été considérées 
dans' l'élaboration du plan, comme, d ’ailleurs, on n'avait pas considéré 
les besoins'réels do l'Espagne.

Nous- noue sonnes alors réservés le droit do prendre toutes mesures 
nécessaires:pour assurer une qualité satisfaisante h notre service national, 
avec 1 ’engagement do ne donner aux stations à partager ou.placer sur des 
voies adjacentes, des protections inférieures aux ninina établis par le Plan.

La situation actuelle dans cotte bonde est bien différente de 
celle qui a été prévue à Copenhague et le plan est aujourd'hui uno image 
trop déformée do la réalité. D ’autre part, bon nombre d’aspects du plan 
et même des dispositions de la Convention elle-même, n ’ont pas été respectés 
ou mis en vigueur.

Si cotte Conférence adopte, comme il paraît être d ’opinion 
de certaines délégations, le Plan de Cox̂ enliague comme liste statiquo de
fréquences à insérer dans le Fichier de référence, sans prendre en consi­
dération la situation réelle actuelle, c’ost-à-dire, si on repousse la 
proposition espagnole et si, en conséquence, toutes modifications à ce 
plan, existantes ou futures, devront obéir à la précod^G- générale^qui 
sera fixée dans le nouvel article 11 du Règlement pour les bandes ou n  y
a des listes ou dos plans approuvés, la délégation portugaise regrette, do
se voir forcée non seulement à maintenir le sens de la réserve, mais aussi 
à la rendre plus sévère.

En effet, si on adopte la procédure qui est prévue au Corrigon- 
dun N° 2 au Document N° DT 719 ot on rejette une procédure du genre de celle 
prévue clans le Document N° 545, la délégation portugaise se réserve formel­
lement lo droit de prendre toutes los mesures qui s’avéreront nécessaires 
pour assurer uno qualité satisfaisante à son service nationale de radio­
diffusion dans la bande 525 - 1 605 kHz, avec le seul engagement à ne 
donner, en aucun cas, aux stations qui partagent la même voie ou sont 
placées sur des voies adjacentes, des protections inférieures aux ninina 
existants dans la situation réelle pour d’autres stations, au moment où la 
modification aura lieu et avec toutes les conséquences que cette réserve 
comporte.

Je vous prie, Monsieur le Présidont, de bien vouloir insérer 
cetto déclaration dans le rapport final do ce Groupe do travail à la 
Commission 5
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PROVINCES PORTUGAISES D1OUTRE-MER

"Les territoires représentes par notre délégation sc trouvent 
dans la zone africaine, ce qui ne veut pas dire, évidemment, que nous ne 
tenions pas le plus grand compte des droits des pays situés dans d'autres 
zones.

Toutefois, afin d'adopter uno attitude logique à l'égard d'une 
proposition qui, dans ses principes généraux, vise à sauvegarder les 
allocations déjà faites à des pays possédant des territoires dans la 
zone africaine, nous ne saurions faire autrement qu'appuyer le 
Document N° 545, sous réserve, ainsi que la délégation de l'Espagne, 
l'a déclaré, d'ajustements portant plus ou moins sur des questions do 
rédaction”.
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"J’ai eu l’honneur do présider aux travaux du Groupe de travail 
pour la Région 1 qui a étudié la situation dans ces bandes. Je sui3 heureux 
aujourd’hui de pouvoir prendre la parole en qualité de délégué du 
Royaune-Unipour exprimer les vues de ma délégation. Elles sont très proches 
de celles qu’ont déjà exprimées los délégations de la France, de l’Italie, 
et de l’U.R.S.S,.

Tout d ’abord, en ce qui concerne la prétendue obscurité-de la 
situation, je rappellerai.qu’il-ressort du préambule de la Convention de 
radiodiffusion que la Conférence de Copenhague a été réunie en vortu du 
protocole additionnel aux actes de la Conférence des radiocommunications 
d’Atlantic City. Dans co protocole additionnel, los délégués de la Région 
européenne reconnaissaient la nécessité d ’établir un nouvel accord ré'gional 
de radiodiffusion et un nouveau Plan de répartition des fréquences entre 
les stations de radiodiffusion de la zono européenne basés sur les dispo­
sitions arrêtées a la Conférence des radiocommunications d’Atlantic City; 
et ils estimaient qu’il y avait lieu de provoquer la réunion d’une nouvelle 
conférence européenne de radiodiffusion chargée d’élaborer ce nouvel accord 
régional et ce Plan. Dans les directives pour cette conférence qui so trou­
vent également annexées aux Actes définitifs, il est expliqué quo la Con­
férence sera composée do tous lés pays do la sono européenne qui ont ap­
prouvé la Convention do l’U.I.T., qu'ollo a pour objet l ’établissement d'un
nouvel accord régional ot d'un Plan d'attribution dos fréquences ot qu’elle 
fixera la date d’entrée en vigueur de cet accord et du Plan,

Àrméo de ces directives qui lui donnaient pouvoirs à cet offet,
la Conféronco s'est dûment réunie on 1948. La convention à laquelle ont 
abouti scs travaux prévoyait que le Plan entrerait en vigueur lo 15 mars 
1950, En sorte quo lorsqu'une oonféronco administrative extraordinaire 
dos radiocommunications s’est réunie en 1951, un Plan do répartition dos 
fréquences était déjà en vigueur pour ces bandes dans la zone européenne; 
l’inscription dos assignations prévues au Plan dans la Liste internatio­
nales des fréquences était également stipuléo ainsi que l'application dos 
dispositions de la Section II de l'Article du Règlement en cas de modifi­
cations de assignations do fréquences prévues au Plan. Y a-t-il lieu do 
s'étonner qu l'on trouve peu de chose dans l'Accord de la C.A.E.R. touchant 
ces bandes dans la zono européenne.?.Il n'était pas nécessaire d’adopter 
des dispositions à cot égard, cette tâcho ayant déjà été accomplier par 
uno conférence spéciale dont la réunion était envisagée lorsque le Règle­
ment en vigueur avait été'établi; c'était là un fait quo les signataires 
do l'Accord de la C.A.E.R. paraissent avoir accepté. Néanmoins, au numéro 
178.1 de cot Accord, nous voyons qu'il est fait mention do la mise on 
vigueur du Tableau de répartition des fréquences dfAtlantic City. Là où 
lo Tableau est en vigueur et où vous avez un Plan, il va de soi que la 
procédure d’enregistrement décrite à l'Article 11 s'applique et c'est le 
principe qui a été généralement admis pour rédiger lo nouvel Article 11.
Aussi notro délégation estimo-t-elle quo la situation est loin d ’êtro 
obscure. Elle est au contraire claire, logique et conforme aux procédures 
instituées à Atlantic City,

.R 0 I A U îl'E - U N I
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” En second lieu, on a laissé entendre quo la Convention et le
Plan étaient conçus de telle sorte que les intérêts de l’Espagne étaient
totalement méconnus. J’ai déjà rappelé que les directives données pour 
cette Conférence sont annexées aux Actes définitifs d ’Atlantic City. Ces 
directives prévoient que la Conférence prendra ses décisions en tenant 
compte des besoins de tous les pays de la zone européenne. Dans le Plan, 
un certain nombre de fréquences ont été allouées à l’Espagne. Il se peut 
que ce ne soient pas toutes les fréquences que l ’Espagne ait pu désirer, 
mais les assignations ont été très notablouont modifiées- pour toutes les 
administrations, la Conférence ayant décidé de réduire l’espacement entre" 
les voies. Bien entendu, comme l’a fait remarquer lo délégué de l’U.R.S.S., 
la Convention prévoit qu’un Membre de l'Ü.I.T., de la zone européenne 
peut à tout moment y adhérer.
” En troisième lieu, ot compte tenu, dos réponses quo lo délégué de
l’Espagne a bien voulu faire aux questions què j’avais posées, je voudrais
présenter quelques observations au sujet du Document N° 545. Le premier 
point de ce document déclare que les assignations do fréquences devront 
êtro traitées d’une manière totalement différente suivant qu’il s’agit 
de la Région l.(zono européenne) ou de la Région 2. Je prends note du 
fait que seule une partie de notre Région est comparée avec une autre 
Région dans son ensemble. Pourquoi ne seraient-elles pas traitées de 
manière différente ? Leurs problèmes sont absolument différents. Il y a, 
dans notre Région, un grand nombre de pays, étroitement groupés, ot il est 
indispensable qu’une coordination multilatérale assure la meilleure utill^. 
sation des ondes hectométriques- et kilométriques. Par contre, la Région 2 
comprend los vastes espaces des Amériques du Nord et’ du Sud, administrés 
par des pays comme les Etats-Unis, le Canada, le Brésil et l ’Argentine, 
pour lesquels il suffit vraisemblablement d’une coordination aux régions 
frontières.
” Sans qu’il soit question d ’accepter les points suivants, j ’en
arrive au point 6 de ce Document 545. En résumé, il apparaît que les 
propositions portant sur la Région 1 sont les suivantes : pour la.çone 
européenne, aucune date ne figure dans les colonnes 2a et 2b. Pour là 
zone africaine, les dates figurent dans ces colonnes £a et 2b, Pour la 
zone européenne, les colonnes 2c et 2d sont utilisées. Pour la zone euro­
péenne, ces colonnes 2c et 2d ne sont pas utilisées. Il on ressort cotte 
proposition’ curieuse que les dates figurant dans les colonnes 2c et 2d 
de la ‘zone européenne bénéficieraient dlune certaine protection inter­
nationale dont jouiraient les dates figurant dans la colonne 2a pour la 
zone africaine, ce qui est exactement le contraire de tout co qii a été 
proposé au cours dos nombreuses séances consacrées à la procédure de 
l’Article 11. Nous appliquerions donc dans la Région 1 un système confus 
de quatre colonnes’de dates pour les mêmes bandes et pour .la même Région, 
système totalement différent de celui qui est appliqué dans les Régions 
2 et 5. Par contre, la procédure décrite dans le point Ibis du Corrigcndum 
N° 2 au'Document N° DT 719; est-simple, logique et conforme à l’existence 
du Plan. Ma délégation appuie la proposition demandant son adoption.
” Enfin, je n ’ai pas parlé de la question de savoir s’il convient
de procéder à uno révision du Plan et de la date éventuelle de cette révi­
sion. C ’ost là uno question dont j'estime qu’elle relève d ’une rencontre 
des délégués concernés et qui a fait l'objet d'une Note adoptée il-y a 
quelques jours par la Commission 5 à l’unanimité.



T U R Q U I E

• Annexe au Document.N°.618-F
Page 17

Nous ne comprenons pas comment on peut attribuer une validité 
quelconque au Plan de Copenhagué en déclarant et répétant tout simplement 
quril est valable,à moins qu'en faisant une telle déclaration, plusieurs ' 
administrations entendent une sorte de validité restreinte. Dans cette 
organisation, uno procédure, un accord ou un document n'est valable, sur 
le pla,n mondial, que si sa validité ress.ort explicitement du document offi­
ciel qui renferme les dispositions et'règlements de l'Union, et pas la 
moindre ambiguïté à ce sujet, Comment le fait qu'il n'en soit pas question 
dans l'accord de la C.A.E.R. pout-il être interprété, sinsi qu'on l'a 
maintes fois suggéré ici, comme une reconnaissance tacite et spontanée 
d'une entente réalisée hors de cette Conférence ? Nous nou3 déclarons ab­
solument incapables de comprendre un tel raisonnement.

De nombreux membres de l'Union sont maintenant convaincus que le 
Plan de Copenhague,, pour devenir juste et acceptable, doit être modifié. 
Ceux qui se sont taillé la part du lioii, à Copenhague, au moment de la 
répartition des assignations de fréquences, ne devraient pas mettre tout 
on oeuvre pour faire admettre le Plan tel qu'il est, en raison seulement 
de l'exploitation facile qu’il leur assure. Il ne sert à rien de se retirer 
tranquillement’à l'écart en se disant ;:"J',ai ce que je désire, tant pis 
pour le reste". Nous sommes d'avis qu'il esfr possible, au moyen d'accords 
bilatéraux et multilatéraux, de donner à ce problème une solution satis­
faisante, mais nous ne croyons pas qu'il soit raisonnable d'adopter le 
Plan de Copenhague au cours de la présente Conférence et de mettre en vi­
gueur les assignations qu'il prévoit, avec los dates d'inscription telles 
qu'elles seraient établies' selon le'Corrigondum 2 au Document N° DT 719»
A cet égard, nous sommes d'accord avec la délégation espagnole.

Je voudrais relever, en terminant, quo lo Plan de Copenhague 
nous a prouvé que les accords conclus à la hâte, sans que soit assuréo la 
satisfaction de certains membres, finissent'toujours pour trouver un carac­
tère d'actualité ot par être remis en cause.

Je vous demande, ïî. lo Président, do faire insérer cette décla­
ration dans le compte rendu de la séance.
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ü, R. S. S.

La Délégation de l'U.R.S.S. considère que les propositions 
présentées par le délégué de l'Espagne dans le Document N° 545 ne sont pas 
acceptables étant donné qu'elles tendent en réalité à remettre en question 
la Convention de Copenhague sur la radiodiffusion dans les ondes longues 
(kilométriques) ot moyennes ( he et orne triou'o s ) et dé créer le chaos on Europe, 
dfins le domaine de la radiodiffusion.

La Convention de Copenhague, ainsi que le Plan de répartition 
des fréquences qui y est annexé, ont été adoptés par une Conférence de 
plénipotentiaires représentant les pays de la région européenne, puis 
ratifiés par les gouvernements de la majorité des pays européens. Le 
Plan de Copenhague est entré en viguour le 15 mars 1950 et, dans leur 
majorité, les pays de l'Europe observent les dispositions de ce plan.

La délégation, de l'U.R.S.S, estime que la Convention et le 
Plan de Copenhague constituent, pour l'avenir également', une base valable 
pour le règlement des problèmes de la radiodiffusion en Europe.
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U R U G U A Y

La délégation de l'Uruguay tient à appuyer fermement le point de 
vue expriné par l'Espagne dans les Documents N° 719 et 545, mais, estimant 
que les divers aspects du problème sont exposés de façon claire et détaillée 
dans ces documents, elle juge superflu de fournir à l'appui de sa thèse 
d'autres arguments, ce qui ne ferait que causer une perte do temps inutile.

La délégation de l'Uruguay se borne donc à demander aux délégués 
des pays de la Région 1 d'appliquer au cas posé par l'Espagne les principes 
d'équité que requiert -la situation et qui permettront de satisfaire comme, 
il convient les aspirations du pays qui, il est bon de le rappeler, a
donné autrefois au monde rien moins qu'un nouveau monde.

Bien que l'Uruguay ne fasse pas partie de la Région 1, nous 
croyons cependant avoir le droit de présenter cette demande, non seulement 
parce que nous estimons qu'elle est justifiée, mais encore parce que nous 
considérons l'Espagne comme la Mère Patrie qui, en même temps que son sang,
nous a apporté sa foi, sa langue et sa civilisation.

Etant donné l'atmosphère de cordialité et de conqpréhonsion 
mutuelle qui règne dans ce Groupe de travail, nous avons confiance que 
nous parviendrons à accorder à cette requête une réponse équitable et 
appropriée. Nous nous permettons, par conséquent, de demander aux délé- 
gatlon&.> des pays intéressés qu'elles veuillent bien aussi avoir confiance 
que l'Egpagne, grâce à l'esprit chevaleresque et généreux qui la caracté­
rise, ne créera, par la 3uite, aucune autre difficulté que colles qui 
seront rigoureusement indispensables pour obtenir la satisfaction de ses 
besoins les plus logiques.
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Président par intérim : M. Juan A. Autelli (République Argentine)
Vice-Président: Dr. M.B. Sarwate (Inde)
Secrétaire de la Conférence :M. Gerald C. Gross

Questions traitées:
1. Adoption de l’ordre du jour (Document N° 560-Rév.)
2. Approbation du procès-verbal de la 7.ème séance plénière (Document N° 558)
3. Projet de recommandation basé sur la Proposition N° 4604(Documènt N° 559)
4. Notes relatives à la Convention européenne de radiodiffusion (Copenhague, 

1948) et à la Convention régionale européenne du service mobile maritime 
(Copenhague, 1948) (Document N° 565)

5- Première série de textes soumis par la commission de rédaction 
(Document N° 551 )

6, Divers.



Présents :
Afghanistan, Argentine (République); Australie (Fédération de ll ) 

Autriche; Belgique; R.S.S. de Biélorussie; Birmanie (Union de ); Brésil; 
Bulgarie(République populaire de); Canada; Ceylan; Chine; Cité du Vatican 
(Etat de la ); Colombie (République de); Congo belge et Territoire du 
Ruanda-Urundi; Corée (République de); Cuba; Danemark; El Salvador; Ensemble 
des Etats et Territoires représentés par l’Office français des Postes et 
Télécommunications d‘Outre-Mer; Espagne; Etats-Unis d’Amérique; Ethiopie; 
France; Ghana; Grèce; Hongroise (République Populaire); Inde (République 
de 11); Indonésie (République d’); Iran; Irlande; Islande; Israël (Etat 
d’); Italie; Japon; Libye (Royaume-Uni de ); Luxembourg; Malaisie 
(Fédération de); Maroc (Royaume du ); Mexique; Norvège; Nouvelle-Zélande: 
Pakistan; Paraguay; Pays-Bas (Royaume des); Philippines (République des); 
Portugal; Provinces portugaises d’Outre-Mer; République Arabe Unie; 
République Fédérale d’Allemagne; R.S.S. de l’Ukraine; Royaume-Uni de la 
Grande-Bretagne et de l’Irlande du Nord; Soudan (République du); Suède; 
Suisse (Confédération); Tchécoslovaquie; Territoires des Etats-Unis 
d’Amérique; Territoires, d’Outre-Mer dont les relations internationales 
sont assurées par le Gouvernement du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et 
de l’Irlande du Nord; Thaïlande; Turquie; Union de l’Afrique du Sud et 
Territoire de l’Afrique du Sud-Ouest; Union des Républiques Socialistes 
Soviétiques; Uruguay république Orientale de 1’); Vénézuela (République de)

Membre Associé :
Afrique Orientale Britannique;
Exnloitation privée reconnue :
Companhia Portuguesa Radio Marconi
Organisations internationales:
U.E.R.,.O.I*R.T.

he Président par intérim ouvre la séance et déclare que le 
Président, M* Acton, est absent pour raisons de santé. Il pense que 
l’Assemblée voudra se joindre a lui pour souhaiter aù Président 
un prompt rétablissement.
Adoption de l’ordre du .jour (Document N° 560-Rév.)

L’ordre du jour de la séance est approuvé sous réserve de la 
suppression du point 3.
Approbation du procès-verbal de la 7ème séance plénière (Document N° 558)

Le délégué du Mexique indique que sa déclaration qui figure au 
bas de la page 5 a été r,ial interprétée. Il présentera un corrigendum 
(Note: ce corrigendum a paru en tant que Corrigendum N°1 au document 
N° 558)

Document N° 619-F
Pagé 2
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Lé délégué de la Tchécoslovaquie, parlant en qualité de représen­
tant de l ’O.I.R.T., indique qu’à la treizième session de la Commission tech­
nique de l’O.I.'d.T., tenue à Sofia en mars 1957, cette organisation a éla­
boré des recommandations relatives aux spécifications, d’appareils récep­
teurs bon marché, et que les Groupes d’études de la Commission technique 
de l’O.I.R.T. ont étudié les données techniques de deux récepteurs corres­
pondant à ces spécifications, en avril 1959, à Phongyang (R.P,D, de Corée). 
L ’O.I.R.T., est prête à mettre à la disposition du C.C.I.R. toute la documen­
tation concernant ces études et à coopérer de toutes le3 manières possibles 
avec cet organisme, ainsi qu’avec d’autres organismes intéressés.

Lé Document îl° 558 (avec le Corrigendum N° l) est adopté avec ses 
•amendements.
Projet de recommandation basé sur la proposition 4604.(Document N0 559)

Le Président par intérim rappelle à l’Assemblée que cette propo­
sition émane de la délégation du Maroc et qu’elle a déjà fait l’objet d’un 
débat au cours de la dernière séance.

Le délégué du Royaume-Uni éprouvé une vive sympathie pour l’idée 
que le C.C.I.R. devrait fournir des avis d’ordre technique sur des' projets 
de récepteurs de radiodiffusion conçus pour -les pays techniquement moins 
développés; cependant, un certain nombre dès éléments du projet de recom­
mandation doivent'encore être éclaircis avant que le C.C.I.R, puisse entre­
prendre une étude réelle du problème : par ëxemple, s’, agi t-il de recevoir 
des émissions à- distance relativement courté ou à grande, distance, cet 
élément ayant des répercussions immédiates sur la sélectivité et de sensi­
bilité, lesquelles ont une influence déterminante'sur le prix de revient 
du poste. Le C.C.I.R, devrait également savoir si le récepteur doit pou­
voir capter des émissions sur ondes kilométriques, hectométriques, décamé- 
triques- ou.métriques, un récepteur polyvalent revenant naturellement à un 
prix élevé. Peut-être sera-t-il également nécessaire d’étudier des spéci­
fications correspondant à chacune des quatre gammes. Le- C.C.-J.R, doit, re­
cevoir des indications sur tous ces points avant même de s’attaquer au 
problème. De l’avis de la délégation britanniquele C.C.I.R. ne peut que 
se borner à recommander des spécifications qui seraient finalement fournies 
aux constructeurs. Le C.C.I.R. ne peut faire plus que communiquer cés dé­
tails à 1 ’UNESCO.

Un grand nombre des pays représentés à cette' Assemblée sont éga­
lement représentés à la Commission électrotechnique internationale et il 
ne fait aucun doute qu’il sera tenu compte des conclusions auxquelles ses 
travaux auront pu donner lieu.

Le délégué du Rcyaume-Uni propose que le Directeur et le Vice- 
Directeur du C.C.I.R. collaborent avec le délégué du Maroc pour préciser 
le texte de sa recommandation.
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Le délégué de la Tchécoslovaquie, parlant en qualité de représen­
tant de l’O.I.R, T., rappelle que cette question a également été étudiée par 
cette organisation, laquelle a déjà élaboré des spécifications pour des ré­
cepteurs au mois d’avril 1959, et il demande si le délégué du Maroc accepte­
rait d’ajouter au point 1 dé sa recommandation une phrase tenant compte, no­
tamment, des travaux de l’O.I.R.T. en ce domaine.

Le délégué du Danemark estime qu’il convient de préciser qu'il 
n’est question que de radiodiffusion sonore. La dernière séance -plénière 
a adopté une recommandation (N° 2) qui souligne l’importance de la radio­
diffusion à modiilation de fréquence; il convient d ’indiquer clairement ce 
point dans le projet de recommandation.

I l  estime également qu’ i l  n’ èst pas possible*1 de parler d’ une nor­
me unique, car i l  convient de tenir compte cl1 éléments comme les conditions 
du travail dans les différentes parties du monde, conditions qui détermi­
nent l ’ équilibre entre la  quelitc et le prix. Le3 renseignements touchant 
l ’ économie de la  production ne sont pas do la  compétence du C.C.I.R.

Le délégué de la Grèce estime qu’ i l  ne faudrait pas demander au 
C.C.I.R. de x>rondre une décision immédiate.

Le délégué du Maroc pense que la nécessité d ’une telle recommanda­
tion a été exposée à la dernière séance plénière au'cours de laquelle il a 
été demandé à la Conférence de collaborer avec le C.C.I.R. pour élaborer un 
texte de ce genre. Il ne s’agit pas là d ’une question facile, car les con­
sidérations techniques et financières font souvent aboutir en des directions 
opposées. Il a déclaré précédemment que les pays qui utiliseraient ce type 
de récepteur couvriraient la plus grande partie dé- leur territoire au moyen 
des ondes heotométriques. Il estime que le C.C.I.R. pourrait facilement 
faire des suggestions à d’autres organisations internationales, ce qui sus­
citerait une importante diffusion dé ces récepteurs bon marché. Il ne voit 
pas d ’objection à ce que lé Ô.C.I.R. soit assisté par des organisations tel­
les que l’0..I,R„T. èt la C.E.I. et il aimerait connaître l’avis de H, Hayes, 
vico-directour du C.C.I.R.

Lo délégué du Mexique exprime lui aussi son entière sympathie à 
l’égard de la proposition du Maroc, nais, comme les orateurs qui l’ont pré­
cédé, il considère qu’elle devrait être plus précise; il conviendrait de 
tenir compte, non seulement des facteurs économiques, nais aussi d’autres 
considérations comme les caractéristiques de réception dans les régions tro­
picales, qui ne sont pas celles de la Lone européenne. Le plan de Copenhague 
a établi une séparation de 9 kHz entre les fréquences, alors qu’une sépara­
tion de 10 kHz est souvent utilisée, notamment dans la Région 2.

Il propose que soit créé un groupe de travail restreint, présidé 
par le délégué'du Maroc et bénéficiant des conseils du Directeur et du Vice- 
directeur du C.C.I.R.



Le délégué de la Colombie estime qu’il se manifeste une tendance 
à la complication. Il importe que l’UNESCO reçoive, les spécifications géné­
rales d’un poste récepteur convenable, mais la présente Assemblée ne doit- 
apporter quiune légère retouohe à l’invitation adressée au C.C.I.R. Une toile 
étude est entièrement de la compétence du C.CeI?R. ot los pays très développés 
comme ceux qui le sont moins tireront profit de ses conclusions.

I l  propose que le point 1 du projet de recommandation soit rédigé 
en ces termes: ” à élaborer les spécifications d’ un récepteur de radiodiffu­
sion sonore spécialement adapté aux besoins des auditeurs dans les pays en 
voie de développement et tenant compte de tous lès travaux déjà réalisés 
en ce domaine et ce dans un délai aussi court que possible. point 2. de­
meurerait inchangé.

délégué du Pakistan estime que le C.C.I.R, pourrait apporter 
une aide précieuse en assurant la mise en commun des connaissances acquises 
dans de nombreux pays; il accepte la constitution d’un groupe de travail 
restreint qui tiendrait conpte des intéressantes remarques qu’a faites le 
délégué de la Colombie.

Lo délégué d’Israël considère que l’accent ne devrait pas telle­
ment être mis.sur l’élaboration de spécifications que sur 1’étude des be­
soins des auditeurs dans les pays techniquement moins'développés. La pre­
mière partie de cette mission serait confiée au C.C.I.R., tandis que 
1’UNESCO serait chargée de la production finale.

À la demande du délégué du Maroc. M. Hayes, vice-directeur du 
C.C.I.R,, précise qu’au moment où le document N° 559 & été élaboré, c’est 
à dessein que le point 1 a été laissé relativement vague. Il pense que 
ce n ’est pas le rôle de la présente Conférence que d’étudier ces questions 
en détail, mais'qu’il'convient de les laisser à la Commission d’études 
compétente du C.C.I.R, .

Il ressort des débats antérieurs que la Conférence des radio­
communications juge qu’il ne serait pas digne de l’U.I.T. de faire la sour­
de oreille à une demande d’assistance technique. Le Document N° 559 pour­
rait permettre de répondre à cette demande, mais la manière dont le tra­
vail sera accompli dépendra dans une grande mesure du Rapporteur principal 
de la Commission d’études du C.C.I.R, M. Hayes est absolument prêt à 
apporter son aide à un groupe de travail, mais un tel groupe devrait da­
vantage s’efforcer de poser les'questions que d ’y répondre.

Avec l’accord du délégué du Maroc, il est décidé de créer un 
groupe de travail chargé de proposer une nouvelle rédaction pour le Document 
N° 559; le Président par intérim, invite les délégués à soumettre leurs 
propositions par écrit.

Document N° 619-F
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Notes relatives a la Convention européenne de radiodiffusion.(Copenhague.
1948) et à la Convention régionale, européenne du'service mobile maritime 
(Copenhague, 1948) (Document N° -565)

M, Joachim (Tchécoslovaquie), Président de la Commission 5, pré­
sente le Document et souligne le fait qu’il a été adopté à l’unanimité par 
la Commission, après avoir été longuement .examiné par plusieurs groupes'de 
travail•• Il tient à remercier tous .ceux qui ont collaboré à ce travail,

délégué de l’Espagne demande que la déclaration suivante, faite 
par sâ  délégation, et qui figure à l’Annexe 2 du Document N° 565, soit ajou­
tée au procès-verbal :

”La délégation espagnole déclare.qu’en vertu des Articles 9 et 10 
de la Convention de Buenos Aires il n.'y a pas, à l’Union, d ’autre Confé­
rence de plénipotentiaires que.celle prévue à l’Article 9 et que les Con­
férences régionales et de service doivent porter le nom de Conférences admi­
nistratives spéciales.

” Pour cette raison, il convient de modifier l’ordre du jour auquel
se réfèrent les Notes I et II en supprimant les . termes ”de plénipotentiaires 
des gouvernements”, au Point 3 des. Notes I et II, Si tel n ’était pas ïe cas, 
on agirait contrairement aux dispositions de la Convention”»

Avec cette réserve, le Document N° 565 est adopté.
Première série de textes soumis par la Commission de. rédaction (Document-
h 0"!?!]

M. Henry (France), Président de la Conuaission.de rédaction, attire
l’attention des délégués sur la présentation du document bleu et explique la
signification des symboles, qui sont les mêmes pour les trois langues :
ADD = addition; MOD = modification; NCC ,= maintien sans, changement; SUP = 
suppression, Lorsqu'une modification ne concerne qu’une seule langue, le • 
symbole MOD figure entré parenthèses dans le texte rédigé dans"cette langue, 
les textes dans les deux autres langues portant la mention NOC.

M. Henry souligne que les erreurs typographiques ne doivent pas 
être corrigées en séance et demande aux délégués d’inscrire sur une feuille 
toute modification-ne portant pas sur le fond, et de mettre cette feuille 
dans l’enveloppe, contenant le texte original adopté par les Commissionsqui 
se trouve sur une table de classement spécialement prévue.pour cet usage.
Les textes sont classés dans-l’ordre des articles du .Règlement des appendices 
et dos résolutions ou recommandations.

Président propose d ’examiner le Document N° 551 page par page.

Le délégué de la Birmanie déclare que les délégations composées 
d ’un petit nombre de membres, comme la sienne, n ’ont pas disposé du délai 
nécessaire pour une étude complète du document.



Le Président de la Commission de rédaction répond que le. document 
a été distribué 24 heures plus tôt : vu que la date du 11 décembre , dernier 
délai pour l'examen des documents de ce genre, approche, rapidement, il est 
pratiquement impossible de consacrer plus de temps à leur étude.

Page 1-03.
A propos de cette page, le Président de la Commission de rédaction 

déclare que le N° 956, qui a été modifié par rapport au texte actuel du 
Règlëraent, est identique à celui figurant dans le Document N° 612 pour 
l'Article 29. Ce dernier est actuellement à l'étude à la Sous-Commission 7B 
et il est possible que le nouveau texte de cet article conduise b. modifier 
celui du U° 956. ' Il propose donc que ce numéro soit renvoyé à la Commis­
sion 7 pour nouvel examen.

Le délégué de 1'Espagne ayant déclaré que le texte espagnol du 
N° 958 n'est pas clair, le Président par intérim demande que' les modifi­
cations proposées soient soumises directement à la Commission de rédaction.

Page-1-05.
Le délégué du Vénézuéla désire qu'il soit mentionné dans le 

procès-verbal que sa délégation n'accepte pas*le minimum de 14 mots pour 
les radiotélégrammes.

Le délégué de l'Espagne remarque que, dans le texte espagnol* il 
est question de télégrammes "ordinaires", alors que ce mot est omis dans 
les textes français et anglais.

Le Président par intérim déclare que cette question sera examinée.
Page 1-08.

Après une discussion entre le délégué de l'Espagne, le Président 
par intérim et le Président de la Commission dé rédaction, il est décidé 
que la première ligne du N° 980d sera modifiée comme suit : "a) l'adminis­
tration ou l'exploitation privée reconnue dont dépend la station terrestre".
Page 1-20.

Le délégué des Eta~tg-Unis d'Amérique fait la déclaration suivante 
et demande qu'elle soit mentionnée dans le procès-verbal ï les Etats-Unis 
sont en mesure de participer entièrement aux discussions sur le Règlement 
additionnel des radiocommunications,.mais la délégation des Etats-Unis, ne 
pourra pas signer oe Règlement additionnel en raison du statut de la légis­
lation de son pays.
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Page 1-27.
Le délégué du Vénézuéla désire que le procès-verbal indique que 

son administration réserve sa position relativement au paragraphe 1 7 a 
(N° 2056a).
Page 1-50.

Répondant à une question posée par le délégué du Royaume-Uni, 
le Président de la Commission de rédaction déclare que le H° 2058co contient 
l'expression "même si cette durée totale a été inférieure à trois minutes11 
dans le texte français seulement.

M. Caruso (Italie), Président de la Sous-Commission 7D, explique 
que la question a été renvoyée à un groupe de travail de cette sous-commis­
sion, groupe présidé par le délégué de la République fédérale d'Allemagne.
Ce groupe a présenté le Document N° 208; mais lui-même n'a utilisé que le 
texte français où il semble bien que la phrase en question a été ajoutée 
à la main.

Sur la proposition du délégué du Royaume-Uni, le Président par 
intérim demande que le N° 20$8 soit soumis à nouveau à la Commission 7 pour 
qu'elle l'examine plus avant.

Page 1-32.
Le Président de la Commission de rédaction déclare que l'on doit 

ajouter "=LX==" après "i=TR=" dans le texte français.

Page 1-35.
A la suite d'une observation du délégué de l'Italie, il est 

convenu que les mots "de luxe" ne doivent pas être en caractères gras

Le Document U° 531 est approuvé à l'exception des N0G 956 et 
2058co, qui ont été renvoyés à la Commission 7 pour un nouvel examen.

Divers
Le délégué du Royaune-Uni, appuyé par le délégué de la France. 

regrette que les travaux de la Conférence des radiocommunicàtions aient 
été retardés par la convocation inattendue d'une séance plénière de la 
Conférence de plénipotentiaires cet après-midi. Il espère qu'on évitera à 
l'avenir des situations de ce genre et demande au Président de la Confé­
rence d'attirer à’ce 3ujet l'attention du Président de la Conférence de 
plénipotentiaires.

Dans sa réponse, M, Cross. Secrétaire de'la Conférence, souligne 
que le Secrétariat est au service des deux conférences et qu'il doit 
exécuter du mieux qu'il peut les désirs de chacun des deux présidents.

Document N° 619-F
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Le délégué de la Colombie estime que l'application des remarques 
précédentes ne doit pas être à sens unique et que chaque Conférence doit 
s'efforcer d'éviter de retarder les travaux de l'autre.

Le Président par intérim-affirme qu'il fera tout son possible 
pour obtenir une coordination des travaux.

La séance est levée à 19 heures 15
Les-Rapporteurs : Le Secrétaire de la Conférence : Le Président 

par intérim ï
J.A. AutelliR# Uinberg

S. Vittèse
Gerald C. Cross



UNION INTERNATIONALE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS

C o n f é r e n c e  A dm inistrative 

d es  Ra d io c o m m u n ic a t io n s Document N° 620-F
, 21 novembre 1959

G E N È V E ,  1959

COMISSION 7

NOTE DE LA SOUS-COMMISSION 7A A LA COMISSION 7

a) La Sous-Commission 7A soumet à l'approbation de la Commission 7
les textes suivants concernant:
une Résolution relative à la publication des documents do service,

b) Le rapport properaent dit concernant cet article parviendra ulté­
rieurement à la Commission.

Le Président, 
P. Bouchier

Annexe: 1
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A N N E X E

RESOLUTION RELATIVE A LA PUBLICATION DES DOCUMENTS DE SERVICE

Considérant

qu'il serait de 1‘intérêt général que les dispositions de 
^l'Article 20 et de l'Appendice 6_/* soient mises en application au plus 

tôt;
Il est décidé que
le Secrétaire général peut appliquer ces dispositions, en tout 

ou on partie, comme il l’entendra, avant la date de mise en vigueur du 
nouveau Règlement,

* .Peut être modifié par la Commission 8,



C o n féren ce  A dm inistrative 

des Ra d io c o m m u n ic a t io n s Document N° 621-F(Rev.) 
G E N È V E  , 1 9 5 ?  21 n0V9mbre 1959

U N I O N  I N T E R N A T I O N A L E  D E S  T E L E C O M M U N I C A T I O N S F

SEANCE PLENIERE

EIECTION DES MEiMBKES DE L’I.F.R.B.

Le 21 novembre 1959
M. C.J. Acton,
Président de la Conférence administrative des radiocommunications

Monsieur le Président,
Au nom de la Conférence de plénipotentiaires, j'ai l’honneur de 

vous transmettre un nouveau texte pour l’Article 6, paragraphe 3* do la 
Convention, qui a été approuvé ce matin en séance plénière. L’intention de 
la Conférence de plénipotentiaires est que la procédure nouvelle soit appli­
quée à la prochaine élection des membres de l'I.F.R.B*, grâce à l'adoption 
d'un Protocole approprié; la Conférence des radiocommunications est priée 
de bien vouloir prendre note de cette décision.

Je profite de l’occasion pour vous faire savoir quo la Conférence 
de plénipotentiaires a accepté intégralement les réponses de la Conférence 
des radiocommunications aux questions qu'elle lui avait adressées, et qu'elle 
a l'intention de rédiger un Protocole comme lo suggère cette dernière dans 
sa réponse à la Question N° 2.

Veuillez, etc...

Le Président de la 
Conférence de plénipotentiaires 

J.D.H. van der Toorn

Annexe : 1
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A N N E X E

NOUVELLE REDACTION DU PARAGRAPHE 3 DE •L'ARTICLE 6 DE LA-CONVENTION

§3* (1)' A chacune de ses réunions, la Conférence administrative ordinaire
des radiocommunications élit les onze membres du Comité. Ces membres sont 
choisis parmi les candidats proposés par les pays, Membres de l'Union, à 
raison d'un candidat par pays, ressortissant de ce pays. Chaque candidat 
doit posséder les qualifications indiquées ci-dessus pour servir comme membre 
indépendant du Comité.

(2) La procédure' pour cette élection est établie par la Conférence 
elle-méme, de manière à assurer une répartition équitable des membres entre 
les différentes régions du monde.

(3) A chaque élection, tout membre en fonctions peut être proposé à 
nouveau comme candidat par le pays dont il est ressortissant. .

(4) Les membres du Comité prennent leur service à la date fixée par la 
Conférence administrative ordinaire des radiocommunications qui les a élus. . 
Ils restent normalement en fonctions jusqu'à la date fixée par la Conférence 
au cours de sa réunion suivante, pour la prise de service de leurs successeurs.

(5) Si, dans l'intervalle entre doux conférencos administratives ordi­
naires des radiocommunications, un membre élu du Comité démissionne ou aban­
donne scs fonctions sans motif valable pendant une période dépassant trois 
mois, le pays Membro de l'Union, dont il est ressortissant, est invité par 
le Président du Comité à désigner aussitôt que possible un remplaçant, res­
sortissant de ce pays.

(6) Si le pays, Membre de l'Union, en question ne désigne pas un rem- 
plaçant dans un délai de trois mois à partir de cette invitation, il perd 
son droit de désigner une personne pour siéger au Comité.

(7) Si, dans l'intervalle entre deux conférences administratives ordi­
naires des radiocommunications, un romplaçant à son tour démissionne ou aban­
donne ses fonctions sans motif valable pendant une période dépassant trois 
mois, le pays, Membre de l'Union, dont il est ressortissant n'a pas le droit 
de désigner un second remplaçant.



U NI ON I N T E R N A T I O N A L E  DES  T É L É C O M M U N I C A T I O N S

C o n féren ce  A dm inistrative 

des Ra d io c o m m u n ic a t io n s

G E N È V E ,  1959
Document N2 621-F
21 novembre 1959

SEANCE PLENIERE

ELECTION DES MEMBRES DE L’I.F.R.B,

Le 21 novembre 1959

M. C,J. Acton,
Président do la Conférence administrative des radiocommunications

Monsieur le Président,
Au nom de la Conférence de plénipotentiaires, j’ai l'honneur de vous 

transmettre un nouveau texte pour l'article 6, paragraphe 3> de la Convention, 
qui a été approuvé co matin en Séance plénière. L'intention de la Conférence 
de plénipotentiaires est quo la procédure nouvelle soit appliquée à la prochaine 
élection des membres de l'I.F.R.B., grâce à l'adoption d'un Protocole approprié; 
la Conférence des radiocommunications est priée de bien vouloir prendre note de 
cette décision.

Je profite de l'occasion pour vous faire savoir que la Conférence de 
plénipotentiaires a accepté intégralement les réponses de la Conférence des 
radiocommunications aux questions qu'elle lui avait adressées, et qu'elle a l'in­
tention de rédiger un Protocole comme le suggère cette dernière dans sa réponse 
à la Question N2 2.

Le Président de la 
Conférence de plénipotentiaires 

J.D.H. van der Toom

Veuillez, etc...

Annexe ; 1
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A N N E X E

§3* (l) A chacune de ses réunions, la Conférence administrative ordinaire des
radiocommunications élit les onze membres du Comité* Ces membres sont choisis 
parmi les candidats proposés par les pays, Membres de l'Union, à raison d'un 
.candidat par pays , ressortissant de ce pays. Chaque candidat doit posséder les 
.qualifications indiquées ci-dessus pour servir comme membre indépendant du 
Comité.

(2) La procédure pour cette élection est établie par la Conférence elle- 
même, de manière à assurer me répartition'équitable des membres entre los dif­
férentes régions du monde.

(3) A chaque élection, tout membre en fonctions peut être proposé à nou­
veau comme candidat par le pays dont il est ressortissant.

(4) Les membres du Comité prennent leur service à la date fixée par la 
Conférence administrative ordinaire des radiocommunications qui les a élus* Ils 
restent normalement en fonctions jusqu'à la date fixée par la Conférence au 
cours de sa réunion suivantef pour la prise de service de leurs successeurs.

(5) Si, dans l'intervalle entre deux conférences administratives ordinai­
res des radiocommunications, un membre élu du Comité démissionne ou abandonne 
ses fonctions sans motif valable pondant une période dépassant trois mois, le 
pays Membre de l'Union, dont il est ressortissant, est invité par le Président 
du Comité à désigner aussitôt que possible un remplaçant, ressortissant de ce 
pays. Si cette personne est indisponible, le pays intéressé est invité à dési­
gner un remplaçant ressortissant de ce pays.

(ô) Si lo pays, Membre de l'Union, en question no désigne pas un rempla­
çant dans un délai do trois mois à partir de cette invitation, il perd son 
droit do désigner une personne pour siéger au Comité.

(7) Si, dans l'intervalle entre deux conférences administratives ordinaires 
dos radiocommunications, un remplaçant à son tour démissionne ou abandonne ses 
fonctions sans motif valable pendant une période dépassant trois mois, le pays, 
Membre de l'Union, dont il est ressortissant n'a pas le droit de désigner un 
second remplaçant.

NOUVELLE REDACTION DU PARAGRAPHE 5 DE L'ARTICLE 6 DE LA CONVENTION



(8) Dans les cas prévus aux alinéas (ô) et (l) ci-dessus, le Président 
du Comité demande alors au pays, Membre de l'Union, dont le candidat avait ob­
tenu à la précédente élection le nombre de voix le plus, élevé parmi ceux de la 
région considérée qui n'avaient pas été élus, de le désigner pour siéger au 
Comité pondant le reste de la durée du mandat du Comité.

(9) Si, dans l'intervalle entre.deux conférences administratives ordinai­
res des radiocommunications, un membre élu du Comité, ou son remplaçant, décède, 
le pays, Membre de l'Union, dont il était ressortissant, conserve le droit de 
désigner un successeur, ressortissant de ce pays.

(10) Pour garantir un fonctionnement efficace du Comité, tout pays dont un 
ressortissant a été élu membre du Comité doit dans toute la mesure du possible, 
s'abstenir de lo rappeler dans l'in tervalle entre deux conférences administra­
tives ordinaires des radiocommunications.

Annexe au Document NS 621-F
Page 4



U NI ON I N T E R N A T I O N A L E  DE S  T E L E C O M M U N I C A T I O N S

C o n féren ce  A dm inistrative 

des Ra d io c o m m u n ic a t io n s Document N° 622-F 
23 novembre 1959

G E N E V E ,  1959

COMMISSION 7

RAPPORT
de la Sous-Commission 7B à la Commission 7

Los toxtes suivants sont soumis par la Sous-Commission 7B à 
la Commission 7 pour approbation.

Article 29a - Procédure générale radiotéléphonique dans le 
sorvico mobile maritime.

Lo Président do la Sous-Commission 7B : 
R.M. Billington

Annexe î 1
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TITRE ADD P̂rocédure générale radiotelephonique
dans le service mobile maritime

TITRE ADD Section I. Dispositions générales
1 ADD il (l) Les dispositions du présent article sont applicables

aux stations radiotéléphoniques du service mobile maritime, 
sauf pour les procédures de détresse, d’urgence et de sécurité 
auxquelles sont applicables les dispositions de l'Article 37.

2 ADD (2) Les stations d’aéronef peuvent entrer en communi­
cation radiotélé'phonique avec los stations du service mobile 
maritime en utilisant les fréquences attribuées à ce service 
pour la radiotéléphonie.. Elles doivent alors se conformer aux 
dispositions du présent article et à celles de l'Article 27.

3 ADD 12 (l) Lo service des stations radiotéléphoniques de
navire doit etre assuré par un opérateur satisfaisant aux 
conditions fixées à l'Article 24.

4 ADD (2) Pour los indicatifs d'appel des stations radio-
téléphoniques côtières et de navire, voir l’Article 19#
g

5 ADD s3 I I  convient que le service radiotéléphonique ouvert

à la correspondance publique à bord dos navires soit, si pos­
sible, exploité en duplex.

A N N E X E

ARTICLE 29a



6. ADD §4 (l) Lo sorvico mobilo maritimo radiotéléphonique peut
.faire usago de dispositifs automatiques d'appel et d'identi­
fication ainsi quo do dispositifs produisant l'émission d'un 
signal d'occupation à condition do no pas causer do brouil- 
lago au sorvico assuré par los stations côtièros de la zono. '

7# ADD. (2) Il convient que los stations radiotéléphoniques
du sorvico mobilo maritimo soiont, autant quo possible équi­
pées do dispositifs leur permettant do passer instantanément 
de l'émission à la réception ot vice vorsa. Ces dispositifs 
sont nécessaires pour toutos les stations qui assurent dos 
communications ontre los navires ou aéronefs et los abonnés 
du réseau téléphonique terrestre.

8. ADD §5 Los stations du service mobilo maritimo équipées
pour la radiotéléphonie peuvent transmettre ot recevoir 
lours radiotélégrammes par voie téléphonique.

TITEE ADD Section II. Opérations préliminaires
9. ADD §6 (l) Avant d'émettre, toute station prond los précau­

tions voulues pour s'assurer que ses émissions ne brouilleront 
pas dos transmissions en cours5 si un toi brouillage est 
probablo, la station attend un arrôt approprié de la trans­
mission qu'ello pourrait troubler.

10. ADD (2) Dans lo cas où, môme en opérant ainsi, l'émission
de cotte station vient à brouiller une radiocommunication 
déjà on cours, los règles suivantes doivont ôtro appliquées.

Annexe au Document N° 622-F
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11 ADD a) La station mobile dont l'émission brouille la
communication entre une station mobile et une sta­
tion côtière ou une station aéronautique doit cesser 
d'émettre à la première demande de la station cô­
tière ou aéronautique intéressée.

12 ADD b) Dans le cas où une radiocommunication déjà en
cours entre stations mobiles vient à être brouillée 
par une émission d'une autre station mobile, celle- 
ci doit cesser d'émettre à la première demande de 
l'une quelconque des autres.

13 ADD c) La station qui demande cette cessation doit
indiquer la durée approximative de l'attente im­
posée à la station dont elle fait suspendre 
1 ' émission.

TITRE ADD Section III. Appel, réponse à 1'appel et signaux
préparatoires au trafic

14 ADD §7 Forme de l'appel - Généralités
15 ADD (l) L'appel est constitué comme suit :

- trois fois, au plus, l'indicatif d'appel ou 
tout autre signal d'identification de la sta­
tion appelée ;

- le mot ICI;
trois fois, au plus, l'indicatif d'appel ou 
tout autre signal d'identification de la 
station appelante.

16 ADD (2) Après l'établissement du contact, l'indicatif
d'appel ou tout autre signal d’identification ne peut être 
émis qu'une seule fois.

Annexe au Document N0 J?22-̂ i?
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( 3 ) Si la station côtière est munie à!un dispositif d’ ap­

pel sé lectif et s i la station de navire est munie d’un dispo­

s i t i f  de réception des appels sé lectifs , la station côtière ap­

pelle le navire en émettant le signal de code approprié et la 

station de navire appelle la station côtière à la  voix, selon 

la procédure indiquée au K° 15.

Fréquence à u tilise r pour l ’ aune1 et les signaux 
préparatoires

s8 A* Bandes de f  réquences comprises entre 1 605 et

3L800 kHz (4 000 kHz dans la  Région 2)

( l )  Lorsqu’une station radiotéléphonique de navire ap­

pelle une station côtière de sa propre nationalité, i l .  convient 

quîelle u tilise  .pour l ’ appel :

a) la fréquence 2 182 kHz;:

22 ADD t ) une fréquence de travail, où ot lorsque la  den­

sité du tra fic  est élevée.

Annexe au Document N° 622-F
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23 ADD (2 ) Lorsqu’une station radiotéléphonique de navire ap­

pelle une station côtière de nationalité autre que la sienne, 

e lle  u tilise en règle générale, la fréquence 2 182 kHz# Ce­

pendant, lorsque les administrations sont mutuellement d’ ac­

cord, à cet e ffe t, la station de navire peut u tilise r une 

fréquence de travail sur laquelle la  station côtière main­

tient une ve ille .

TITRE 18 ADD 

TITRE 19 ADD

20 ADD

21 ADD

17 ADD
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(3) Lorsqu’une station radiotéléphonique de navire appel­
le une autre station de navire, il convient qu’elle utilise : .

a) la fréquence 2 182 kHz: ‘

b) où et lorsque la densité du trafic est élevée et 
qu’il a été possible d’en convenir par avance,-une 
fréquence navire-navire,

(4) Lorsqu’une station d’aéronef appelle une station cô­
tière ou une station de navire, elle peut utiliser la fréquence 
2 182 kHz *

(5) Selon les règlements de leur pays, les stations côtières 
appellent les stations de navire de leur propre nationalité, soit 
sur une fréquence de travail, soit, lorsqu’il s’agit d'appels à 
des navires déteiminés, sur la fréquence 2 182 kHz *

Toutefois, les stations de navire qui maintiennent 
une veille à la fois sur la fréquence 2 182 kHz et sur une 
fréquence.de travail doivent être appelées sur cette fréquence 
de travail.

(6) En règle générale, il conviendrait que les .stations 
côtières utilisent la- fréquence 2 182 Mis pour appeler los sta­
tions radiotéléphoniques de navire do nationalité autre que



32, ADD ( l )  Lorsqu'une station de navire appollo uno station

côtière on radiotéléphonie, ollo peut utilisor la fréquence 
réservée à cot effet conformément à l’Appondico 10, Section 
B, ou los fréquences de travail complémentaires de colle de 
la station côtière.

33. ADD (2) Lorsqu'une station côtière appollo en radiotélé­
phonie uno station do navire, ollo utilise uno do ses fré­
quences do travail précisée dans la nomenclature dos sta­
tions côtières et de navire.

34* ADD (3) Les opérations préliminaires à 1 * établissement des
communications radiotéléphoniques peuvent égalomont s'effec­
tuer on radiotélégraphie suivant la procédure propre aux 
services radiotélégraphiques (Voir los numéros 619 à 62l).

TITRE 35. ADD §10 ’ C. flandos. do fréquences comprises ontro 15.6 MHz.

ot 174 MHz

36. ADD (l) Dans les bandes comprises ontro 156 ot 174 MHz
utilisées pour lo sorvico mobile maritimo, il convient qu'on 
règlo générale los stations côtièros ot los stations do navi­
re appellent sur la- fréquence 156,80 MHz. Toutofois,1'appel 
pout ôtro effectué sur uno voie do travail ou sur une voie 
d'appol à doux fréquoncos qui a été mise on sorvico confor­
mément au numéro 830b.

37. ADD (2) Si la fréquence 156,80 MHz ost utilisée pour des
communications do détresse, d'urgence ou do sécurité, uno 
station do navire demandant à entrer dans lo service dos 
opérations portuairos pout établir lo contact sur 156,6 MHz 
ou à l'aide d'une autre fréquence d'opérations portuaires im­
primée en caractères gras dans la nomenclature des stations 
côtières et de navire.56

Annoxo au Document ff° 622-F
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TITEE 31o ADD §9 B* Bandes de fréquences comprises entre â OOP
ot 2^ 000 kHz.

H Pourra être modifié après examen de l'Article 20.
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TITRE 38 ADD ill Forme de la réponse à l’appel
39 ADD La réponse  ̂l’appel est constituée comme suit :

trois fois, au plus, l’indicatif d’appel ou tout autre
signal d’identification de la station appelante;
le mot ICI;

- trois fois, au plus, l’indicatif d’appel ou tout autre
signal d’identification de la station appelée#

TITRE 40 ADD Fréquence de réponse
TITRE ADD |l2 A. Bandes de fréquences comprises entre 1 605 et

3 800 kHz (4 000 kHz dans la Région 2)
41 ADD (l) Lorsqu’une station de navire est appelée sur la fré­

quence 2 182 kHz, il convient qu’elle réponde sur la même fré­
quence, à moins qu’une autre fréquence n’ait été indiquée à cet 
effet par la station appelante.

42 ADD (2) Lorsqu'une station de navire est appelée sur uns fré­
quence de travail par une station côtière de sa nationalité, 
elle doit répondre sur la fréquence de travail normalement as­
sociée à la fréquence utilisée par la station côtière pour 
l’appel.

43 ADD (3) Après avoir appelé une station côtière ou une sta­
tion de navire, une station de navire doit indiquer la fréquen­
ce sur laquelle la réponse doit lui être transmise, à moins que 
cette fréquence no soit la fréquence normalement associée à la 
fréquence utilisée pour l’appel.

44 ADD (4) Hne station de navire qui échange fréquemment du tra­
fic avec une station côtière d'une nationalité autre que la 
sienne, peut, lorsque les administrations intéressées sont d’ac­
cord à cet effet, utiliser la même procédure de réponse que les 

. navires de la nationalité de la station côtière.



45 • ADD (5) En règle générale, une station côtière doit répondre :
46. ADD a) sur la fréquence 2 182 kHz, aux appels transmis sur

la fréquence 2 182 kHz, à moins qu'une autre fréquence 
n'ait été indiquée à cet effet par la station appelantes 

47* ADD b) sur une fréquence de travail, aux appels transmis
sur une fréquence do travail,

TITRE ADD §13 Be Bandes de fréquences comprises entre 4 000 et
23 000 kHz.

48. ADD (l) Lorsqu'une station de navire est appelée par une sta­
tion côtière, il convient qu'elle réponde sur la fréquence d'ap­
pel donnée à l'Appendice 10, Section B, ou sur la fréquence de 
travail complémentaire de celle de la station côtière.

49. ADD (2) Lorsqu'une station côtière est appelée par une station
de navire, elle répond en utilisant une de ses fréquences de tra­
vail précisée dans la nomenclature.~

50. ADD (3) Dans la zone tropicale .de la Région 3y. quand une station
est appelée sur 6 203,5 idlz, il convient qu'elle réponde sur la 
même fréquence,

TITRE ADD §14 C. Bandes de fréquences ôoaurises entre 156 IIEz
et 174 HHz..

51. ADD (l) Lorsqu'une station est appelée sur la fréquence
156,80 MHz, elle répond sur cette fréquence.

l'2 ADD (2) Lorsqu'une station côtière ouverte à la correspon­
dance publique appelle une station de navire, soit à la voix 
soit par appel sélectif, sur une voie à deux fréquences, la 
station de navire répond à la voix sur la fréquence associée 
à celle de la station côtière; inversement, une station cô­
tière répond à un appel d'une station de navire sur la fré­
quence associée à celle do la station de navire.

Annexe au Document H° 622-F
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TITRE
ADD

54 ADD

TITRE
53 ADD

TITRE
ADD

55 ADD

TITRE
ADD

56 ADD

57 ADD

§ 15 A, Bandes de fréquences comprises entre 1 605 et 5 800 kHz (4000 Mz Rég.2)

Si le contact est établi sur la fréquence 2 182 kHz, la station 
côtière et la station de navire doivent passer sur l’une de leurs fréquen­
ces normales de travail afin d’échanger leur trafic.

i 16 B. Bande3 de fréquences comprises entre 4 000 et 25 000 kHz
Après l’établissement du contact entre une station de navire 

et une station côtière, ou une autre station de navire sur la fréquence 
d’appel de la bande choisie, le trafic doit être acheminé sur les fréquen­
ces de travail respectives de ces stations.
3s 17('. Bandes de fréquences comprises entre 156 et 162 MHz

(1) Dans les bandes comprises entre 156 et 174 MHz, une fois que
le contact a été établi entre une station côtière du service de correspon­
dance publique Gt une station de navire, soit sur la fréquence 156,80 MHz, 
soit le cas échéant, sur la voie d'appel à deux fréquences, les deux stations 
passent sur l’une de leurs paires de fréquences normales de travail pour 
échanger leur trafic. Il convient que la station appelante indique la 
voie sur laquelle elle propose de passer on identifiant cette voie, soit 
par la,fréquence exprimée en MHz, soit do préférence par le numéro qui 
désigne la voie.

(2) Une fois que le contact a été établi sur la fréquence 156,80 MHz 
entre une station côtière assurant le service des opérations portuaires
et une station de navire, il convient que la station de navire indique la

Annexe au Document N° 622-3?
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Indication de la fréquence à utiliser
pour le trafic



58 ADD

TITRE
ADD

59 ADD

60 ADD

61 ADD

62 ADD

nature du service qu’elle désire (renseignements sur la navigation, instruc­
tions au sujet du mouvement dans les bassins etc...); la station côtière fait 
alors connaître la voie à employer pour l'échange du trafic en identifiant 
cette voie, soit par la fréquence exprimée en MHz soit de préférence, par 
le numéro qui désigne la voie.

(3) Il convient qu'après avoir établi le contact avec une autre station 
de navire sur la fréquence 156,80 MHz, une station de navire fasse connaître 
la voie navire-navire qu'elle propose d'employer pour l'échange du trafic, en 
identifiant cette voie, soit par la fréquence exprimée en MHz, soit, de pré­
férence, par le numéro qui désigne la voie.
§ 18 Accord sur la fréquence à utiliser

pour le trafic
(1) Si la station appelée est d'accord avec la station appelante, elle 

transmet :

a) l'indication qu'à partir de co moment elle écoute sur la fré­
quence ou la voie de travail annoncée par la station 
appelante;

b) l'indication qu'elle est prôte à recevoir le trafic de la 
station appelante;

(2) Si la station appelée n'est pas d’accord avec la station appe­
lante sur la fréquence ou la voio de travail à employer, elle transmet 
l'indication des fréquences‘de travail qu'elle propose.

Aimexq, au Document i;'° 622
Page 12



63 ADD,

64 ADD

TITRE 
• ADD

67 ADD

TITRE
ADD

66 ADD

(3) Dans une liaison entre une station côtière et une station 3e 
navire, la station côtière décide finalement de la fréquence ou de la voie 
à utiliser.

(4) Lorsque l’accord est réalisé sur la fréquence ou la voie de travail 
que devra employer la station appelante pour son trafic, la station appelée 
annonce qu'elle est prête à recevoir lo trafic.
i 19 Indication du trafic

Lorsque la station appelante désire écouler plusieurs communications 
radiotéléphoniques ou transmettre plus d'un radiotélégramme, il convient qu'elle 
l'indique après la prise de contact.

§ 20 Difficultés de réception
(l) Si la station appelée n'est pas en mesure de recevoir lo trafic 

immédiatement, elle répond à l'appel comme il est indiqué au numéro 39, puis 
elle fait suivre sa réponse de l'expression "attendez  minutes"(indi­
cation de la durée probable de l'attente en minutes). Si cette durée pro­
bable dépasse 10 minutes (5 minutes dans le cas où une station d'aéronef 
communique avec une station du service mobile maritime), l'attente doit être 
motivée. Au lieu de cette procédure, la station appelée pout faire connaître 
par un moyen approprié qu'elle n‘est pas prête à recevoir le trafic immé­
diatement.

Annexe au Document N° 622-»?
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67» ADD (2) Lorsqu'une station reçoit un appel sans être certaine
que cet appel lui ost destiné, elle ne doit pas répondre avant 
que cet appel ait été répété et compris.

68. ADD (3) Lorsqu'une station reçoit un appel qui lui est des­
tiné, mais a des doutes sur l'indicatif d'appel de la station 
appelante, elle doit répondre immédiatement en demandant à 
celle-ci de répéter son indicatif d'appel ou tout autre signal 
d 'identification.

TITRE ADD Section IV. Transmission du trafic
TITRE

69. ADD §21 A. Fréquence de trafic
70. ADD (l) La transmission dos listes d'appel sur une ou plusieurs

fréquences peut être brièvement annoncée sur les fréquences
2 182 kHz ou 156,80 MHz.

71. ADD (2) Chaque station du service mobile maritime utilise pour
l'écoulement de son trafic (communications radiotéléphoniques
ou radiotélégrammes) une de ses fréquences de travail pour la 
bande dans laquelle l'appel a eu lieu.

72. ADD (3) En plus de sa fréquence normale do travail, imprimée
en caractères gras dans la nomenclature des stations côtières 
et de navires, une station côtière peut employer une ou plu­
sieurs fréquences supplémentaires de la môme bande, conformé­
ment aux dispositions do l’Article 34*

73. ADD (4) L'emploi des fréquences des bandes réservées à l'appel
est interdit pour le trafic.

74. ADD (5) Lorsque le contact a.été établi sur la fréquence à
utiliser pour le trafic, la transmission d'un radiotélégramme 
ou d'une communication radiotéléphonique est précédée.

Annexe au Document H° 622-ff
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75 add

76 ADD

TITRE
77 ADD

TITRE
78 ADD
79 ADD

80 ADD

81 ADD

82 ADD

de , (indicatif d'appel ou tout autre signal
d'identification de la station appelée);

- du mot ICI;
- do l'indicatif d'appel ou de tout autre signal d'identifica­

tion de la station appelante.

(6) Il n'est pas nécessaire que l'indicatif d'appel ou tout autre 
signal d'identification soit émis plus d'une fois.

B. Etablissement des communications radiotéléphoniques 
et transmission des radiotélégrammes 

§ 22 a) Etablissement dos communications radiotéléphoniques.
(1) Pour effectuer une communication radio téléphonique, il convient 

que la station côtière établisse aussitôt que possible une liaison avec le 
réseau téléphonique. Pendant ce temps, la station mobile doit rester à 
l’écoute sur la fréquence de travail indiquée par la station côtière.

(2) Toutefois, si la liaison ne peut pas être établie rapidement, 
la station côtière doit en informer la station mobile; dans.ee cas, cette 
dernière peut ;

a) soit rester à l'écoute*sur la fréquonce d'appel appropriée 

jusqu'à ce que lo circuit puisse être établi;
b) soit reprendre ultérieurement contact avec la station-côtière, 
au moment convenu.



•ADD (3) Lorsqu'une communication radiotéléphonique a été effec­
tuée, la procédure indiquée au numéro 96 est applicable sauf si d'au­
tres communications sont en instance à l'une des deux stations.

ADD S 23 b) Transmission des radiotélégrammes.
ADD (l) Aa procédure applicable à la transmission des radioté­

légrammes est donnée à l'Appendice 11.
ADD (2) En règle générale, les radiotélégrammes de toute nature

transmis par les stations de navire ot les radiotélégrammes de cor­
respondance publique transmis ‘par les stations d’aéronef sont nu­
mérotés par séries quotidiennes, en donnant le numéro 1 au premier 
radiotélégramrae transmis chaque jour à chaque station différente.

ADD (3) H  convient qu’une série de numéros commencée en radio­
télégraphie soit continuée en radiotéléphonie et inversement.

ADD (4) Chaque radiotélégramme est transmis une seule fois par
la station transmottrico. Toutefois, il peut en cas de nécessi­
té être répété intégralement ou en partie par la station récep­
trice ou par la station transmettrice.

ADD (5) Lorsqu’au cours de la transmission d'un radiotélé-
gramme il est nécessaire d'épolor certaines expressions ou des 
mots difficiles, etc., on utilise le tableau d'épellation figu­
rant à l'Appendice 11.

ADD (6) Lors de la transmission des groupes de chiffres, cha­
que chiffre est transmis séparément et la transmission de chaque 
groupe ou série do groupes doit être précédée des mots nen 
chiffres”• En cas de difficulté de langage on utilise le tableau
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91 ADD- (7) Les nombres écrits en lettres sont transmis comme ils
sont écrits en faisant précéder lour transmission par les mots 
”on toutes lettros".

92 ADD (S) La transmission d’un radiotélégramme se termine par les

mots : "Radiotélégramme terminé” suivis de "Commutez".
TITRE

93 ADD § 24 c) Accusé de réception.
94 ADD (l) L’accusé de réception d’un radiotélégramme ou d'une

série de radiotélégrammes doit être donné sous la formo suivante:
- ..... (indicatif d’appel de la station trans- 

mettrice);
- lo mot ICI;
- l’indicatif d’appel ou tout autre signal d’identi­

fication de la station réceptrice ;
- "Reçu votre N° • •*, commutez”; ou
- "Reçu vos N° ... à N° . commutez".

95 ADD (2) La transmission ne doit pas être considérée comme ter­
minée en ce qui concerne un radiotélégramme, ou une série de 
radiotélégrammes, tant que cet accusé de réception n’a pas été 
dûment reçu.

96 ADH (3) La fin du travail entre deux stations est indiquée par
chacune d’elles au moyen du mot "terminé”.

d1épellation figurant à l’Appendice 11.



97 ADD § 25 ( l )  Dans le service mobile maritime, sur les fréquences

2 182 Mis ou 156,80 KKn, la  transmission do l ’appel ot des 

signaux préparatoires au tra fic  ne doit pas dépasser deux minutes 

(voir lo numéro 1 ).

98 ADD (2) Dans les communications entre station terrestre et sta­

tion mobilo, la station mobile se conforme aux instructions don­

nées par la station terrestre pour tout co qui a tra it à l ’ ordre 

et à l ’heure de transmission, au choix de la fréquence, à la durée 

et à la suspension du travail.

Annexe au Document N°
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TITRE ADD Section V* Durée et direction du travail

99 ADt) (3) Dans les communications entre stations mobiles, la sta­

tion appelée a le contrôle du travail dans les conditions indi­

quées au numéro '98 . Toutefois, si une station terrestre ostime 

nécessaire d’ intervenir, ces stations devront se conformer aux 

instructions données par la station terrestre.

TITRE ADD Section VI. Essais

100 *.ADD § 26 ( l )  Lorsqu'il est nécessaire pour une station mobilo d’ é­

mettre des signaux d’essai ou de réglage susceptibles de brouiller 

le travail des stations voisines, le  consentement do ces stations 

doit être obtenu avant d’ effectuer do te lles  émissions*

101 ADD (2) Lorsqu’ i l  est nécessaire pour une station du service

mobilo de faire dos signaux d’ essais, soit pour le réglage d’ un 

émetteur avant de transmettre un appel, soit pour lo réglage 

d’un récepteur, ces signaux no doivent pas durer plus de 10 secon­

des et doivent comprendre l ’ ind icatif d’appel ou tout autre signal 

d’ identification de la station qui émet pour essais; cot

622c-T



ind icatif ou ce signal d 'identification doit être prononcé len­

tement et distinctement,

102 ADD (3 ) Los émissions d’ essai doivent être réduites au minimum,

en particulier sur les fréquences 2 182 kHz ou 156,80 MEsf.
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On trouvera ci-annexés les textes révisés des articles 6, 8 , 36 
et 37t un appendice 5a au Règlement ainsi aufune recommandation. Tous ces 
textes ont été approuvés par la  Sous-Commission 7C.
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A N N E X E  

Article 6
TITRE NOC Dispositions spéciales relatives à

1*emploi des classes démission

232 MOD il. Les émissions de la classe B sont interdites dans
toutes les stations. Cependant, les stations exis­

tantes pourront en faire usage jusqu'au 1er janvier 

1966, uniquement pour l'appel et le tra fic  de dé­

tresse .
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ARTICLE 8

TITRE NOC Protection des fréquences de détresse

240 MOD i  1. Aucune émission susceptible de produire des brouil­

lages nuisibles aux signaux de détresse, d'alarme, 

d'urgence ou de sécurité émis sur les fréquences 

internationales de détresse 500 kc/s ou 2 182 kc/s, 

n'est autorisée (voir les N°s 140, 718 et 814).

241 SUP
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CHAPITRE XIV

TITRE NOC Détresse, signaux d'alarme, d'urgence et de sécurité

ARTICLE 36

TITRE SUP

860 SUP

861 SUP

862 SUP

863 SUP



TITRE NOC 
TITRE NOC
864 MOD

865 MOD

865 (a) ADD 

865(b) ADD

866 MOD 

866(a) ADD

Signal et trafic de détresse, signaux d'alarme, d'urgence et de sécurité

Section I. Généralités 
§ 1, La procédure fixée par le présent article est obli­
gatoire dans le service mobile maritime ainsi que pour les com­
munications entre aéronefs et stations du service mobile mari­
time. Les dispositions du présent article sont également appli­

cables dans le service mobile aéronautique, sauf en cas d'ar­

rangements particuliers entre les gouvernements intéressés.
§ 2(1). Aucune disposition du présent Règlement ne peut faire 
obstacle à l'emploi, par une station mobile en détresse, de 
tous les moyens dont elle dispose pour attirer l'attention, si­
gnaler sa situation et obtenir du secours*

(2) Aucune disposition du présent Règlement, ne peut- faire .<sbsi&~. 
cle a l'emploi, par uno station terrestre, dans des circonstan­

ces exceptionnelles, de tous les moyens dont elle dispose pour 
assister une station mobile en détresse..
§3. L'appel et le message de détresse ne sont émis que
sur ordre du commandant ou de la personne responsable du navi­

re, de l'aéronef ou de tout autre véhicule portant la station • 

mobile.
§ 4« Dans les cas de détresse, d’urgence ou de sécurité, 
les transmissions:

a) en radiotélégraphie, ne doivent en général pas dépas­
ser 1& vitesse de 16 mots par minute;
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866(b) ADD b) en radiotéléphonie, doivent être effectuées lentement et
distinctement, chaque mot étant prononcé nettement afin de 
faciliter sa transcription*

867 MOD § 5(l). Les caractéristiques du signal d'alarme radiotélégraphique

sont indiquées au N° 920.
867(a) ADD (2) Les caractéristiques du signal d'alarme radiotéléphonique

sont indiquées au H° 921(a).
)
TITRE SUP
868 SUP

869 SUP
870 SUP
871 SUP
TITRE MOD Section II. Signal de détresse

872 MOD § 6(l). Le signal do détresse radiotélégraphique est constitué par

le Groupe . ---• dorénavant symbolisé par SOS émis comme un seul

signal et dans lequel les traits sont accentués de manière à être dis­
tingués nettement des points.

873 MOD ( 2) Le  s ig n a l  de d é tre s s e  ra d io té lé p h o n iq u e  e s t  c o n s t it u é  p a r

lo mot MAYDAY prononcé comme l'expression française "m'aider".
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874 MOD

TITRE MOD

875 SUP

876 SUP

877 SUP

878 MOD

879 SUP
880 MOD

881 MOD

(3) Ces signaux de détresse indiquent qu’un navire, un 

aéronef ou tout autre véhicule est sous la menace d’un danger 
grave et imminent et demande une assistance immédiate.

Section III. Appel et message de détresse

Annexe au Document N° 623-P
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§ 7(1). L'appel de détresse émis en radiotélégraphie com­

prend s
- le signal de détresse SOS émis trois fois,

- le mot DE;
- l'indicatif d'appel de la station mobile en 

détresse, émis trois fois.

(2) L'appel de détresse émis en radiotéléphonie comprend:
- le signal de détresse MAÏDAÏ prononcé trois fois;

- le mot ICI;
. - l’indicatif d'appel ou toute autre forme d'iden­

tification de la station mobile en détresse, 

prononcé trois fois.
§ 8. L'appel de détresse a priorité absolue sur toutes les

autres communications. Toutes les stations qui 1 '-entendent doi­

vent cbsser immédiatement toutë émission susceptible de troubler 
le trafic de détresse et•continuer. d1écouter- sur la• fréquen­
ce d’émission de l'appel de détresse. Cet appel ne doit pas être 
adressé à une station déterminée, et il ne doit pas en être accusé 
réception avant que le message de détresse qui le suit ait été transmis.



882 MOD g 9(1)# Le message de détresse radiotélégraphique comprend :
- le signal de détresse SOS;

- le nom, ou toute autre forme d'identification, de 

la station mobile en détresse;

- les indications relatives à sa position;

- la nature de la détresse et la nature du secours

demandé ;
- tout autre renseignement qui pourrait faciliter 

ce secours.
882(a) ADD (2) Le message de détresse radiotéléphonique comprend î

- le signal de détresse MAYDAY;

- le nom ou toute autre forme d’identification de 

la station mobile en détresse;

- ‘ les indications relatives à sa position;
- la nature de la détresse et la nature du secours

demandé ;
- tout autre renseignement qui pourrait faciliter 

ce secours.
883 MOD § 10(l) En règle générale, un navire signale sa position en

latitude et longitude (Greenwich), en employant des chiffres 

pour les degrés ot les minutes, accompagnés de l’un des mots 

NORTH ou SOUTH et de l ’un des mots EASÏ ou WEST. En radiotélé­

graphie, le signal sépare les degrés des minutes.

Annexe au Document N
Page 9

TITRE SUP



Eventuellement, le relèvement vrai et la distance en milles 

nautiques par rapport à un point géographique connu peuvent 

être indiqués.
884 MOD (2) En règle générale, un aéronef transmet dans son messa­

ge de détresse, s’il en a le temps, les renseignements suivants;
- position estimée et heure de l ’estimation;
- cap (en indiquant s’il s’agit du cap magnétique ou 

du cap vrai, en degrés) ;
- vitesse à l'indicateur par rapport à l’air;

- altitude ;
- type de l’aéronef;
- nature de la détresse et genre d’assistance désirée;
- tous autres renseignements pouvant faciliter le 

sauvetage (notamment l ’intention du commandant de 

bord de faire, par exemple, un amérissago forcé 

ou un atterrissage à tous risques)•
885 MOD (3) En règle générale, un aéronef en vol signale sa po­

sition en radiotéléphonie ou en radiotélégraphie :
- soit par sa latitude et sa longitude (Greenwich), 

exprimées en degrés et minutes, et accompagnées 
de l ’un des mots NORTH ou SOUTH et de l ’un des 

mots EAST ou WEST;

- soit par le nom de la localité la plus proche et 

sa distance approximative par rapport à celle-ci,
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accompagnée, selon le cas, de l’un des mots NORTH,

SOUTH, EAST, ou WEST, ou éventuellement des mots in­

diquant les directions intermédiaires#
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88$(a) ADD (4) Cependant, les mots NORTH ou SOUTH et EAST ou WEST

figurant dans les NoS 883 et 885 peuvent être remplacés par
les lettres N ou S et E ou W. En radiotéléphonie ces lettres

peuvent être prononcées à l’aide de la table d’épellation

figurant à l ’Appendice 11.

titre ADD Section W -  Procédure de transmission des anoels et des

messages de détresse

titre ADD A. Radiotélégraphie

885(b) ADD 1 11(1) La procédure de détresse radiotélégraphique comprend

successivement î

885(c) ADD a) le signal d’alarme, suivi de

885(d) ADD b) l ’appel de détresse et un intervalle de deux minutes.

885(e) ADD c) l ’appel de détresse|

885(f) ADD d) le message de détresse 5

886 MOD e) deux traits de 10 à 15 secondes chacun5

886(a) ADD f) l ’indicatif d’appel de la station en détresse

886(b) ADD (2) Cependant, quand le temps a une importance vitale,

(b) ou même (a) et (b) peuvent être omis# (a) et (b) peuvent 

également être omis dans des circonstances telles que le si­

gnal d’alarme n'est pas jugé nécessaire.
887 MOD § 12(1) Le message de détresse, précédé de l’appel de détresse 

est répété par intervalles, notamment pendant les périodes de 

silence prévues au N r 733 pour la radiotélégraphie, jusqu’à 

ce qu'une réponse soit reçue..
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889

889a)

889b)

390

891

TITRE

891a)

888 SUP

MOD (2) Toutefois-, les- intervalles doivent être, suffisam­
ment longs pour que les stations• qui se préparent à répon­
dre aient le temps de mettre en marche leurs appareils 
émetteurs.

ADD (3) Le signal d'alarme peut également être
répété si c’est nécessaire.

ADD §13* Les transmissions indiquées aux N03886 et
886a), dont le but est de permettre aux stations 
radiogoniométriques de déterminer la position de la 
station on détresse peuvent être répétées à des inter­
valles fréquents en cas de nécéssité.

MOD §14* Dans le cas où la station mobile en détresse
ne reçoit pas de réponse à un message de détresse tmns- 
mis sur la fréquence de détresse, le message peut être 
répété sur toute autre fréquence disponible à l ’aide de 
laquelle l ’attention pourrait être attirée.

MOD §15* Immédiatement avant la chute, l ’atterrissage
ou l’amérissage forcé d ’un aéronef, ainsi qu’avant 
l'abandon total d ’un navire ou d ’un aéronef, les appa­
reils radioélectriques doivent, si cela semble nécessai­
re et si les circonstances le permettent être placés en 
position d ’émission continue,

ADD B. Radiotéléphonie

ADD §16. La procédure de détresse radiotéléphonique
comprend successivement:

a) le signal d ’alarme (chaque fois que possible^ 
suivi de:
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891d)
891e)

891f)

891g)

891h)

891i)

891c)

8913 )

AÏÏD t>) l'appel de détresse;

ADD c) le message de détresse.

ADD §17. Après la transmission de son message de dé-
tresse en radiotéléphonie, la station mobile peut être

invitée à émettre des signaux appropriés suivis de son
indicatif d ’appel, afin de permettre aux stations radio- 
goniométriques de déterminer sa position. Cette demande 

peut être répétée à des intervalles fréquents en cas 
de nécessité.

ADD §18.(l) Le message de détresse, précédé de l ’appel de
détresse, est répété par intervalles , notamment pen­
dant les périodes de silence, prévues au N° 826 pour la 
radiotéléphonie, jusqu’à ce qu'une réponse soit reçue.

ADD (2) Toutefois, les intervalles doivent être
suffisamment longs pour que les stations qui se pré­
parent à répondre aient le temps de mettre en marche 

leur appareils émetteurs.
ADD (3) Cette répétition est précédée, chaque fois

que possible du signal d'alarme.

ADD §19. Dans le cas où la station mobile en détresse
ne reçoit pas de réponse à un message de détresse trans­
mis sur la fréquence de détresse, le message peut être 
répété sur toute autre fréquence disponible à l'aide de 
laquelle l ’attention pourrait être attirée.

ADD §20. Immédiatement avant la chute, l'atterrissage
ou l ’amérissage forcé d ’un aéronef, ainsi qu’avant 

l ’abandon total d'un navire ou d ’un aéronef, les ap­
pareils radioélectriques doivent, si cela semble néces­
saire et si les circonstances le permettent, être placés 
en position d ’émission continue.



892 SUP

893 SUP

894 SUP

TITRE MOD Section V. Accusé do réception d’un message de détresse
895 § 2 l ( l )  L e s  s t a t io n s  du s e r v ic e  m obile  q u i re ç o iv e n t  un m essage de

d é tre s s e  d ’une s t a t io n  m o b ile  se tro u v a n t, sa n s doute p o s s ib le ,  dans  

le u r  v o is in a g e ,  d o iv e n t on a c c u s e r  r é c e p t io n  im m édiatem ent.

8 9 5 (a ) ADD ( 2) Cependant, dans l e s  zones où des l i a i s o n s  s û re s  e x is t e n t  avec

une ou p lu s ie u r s  s t a t io n s  c ô t iè r e s ,  l e s  s t a t io n s  de s e r v ic e  peuvent d i f ­

f é r e r  un c o u rt  in s t a n t  le u r  a ccu sé  de r é c e p t io n ,  de s o r te  q u ’ une s t a t io n  

c ô t iè r e  p u is s e  tra n sm e ttre  l e  s ie n .

896 MOD ( 2) L e s  s t a t io n s  du s e r v ic e  m ob ile  q u i r e ç o iv e n t  un m essage de

d é tre s s e  d ’une s t a t io n  m o b ile  q u i ,  sa n s doute p o s s ib le ,  n ’ e s t  pas dans  

le u r  v o is in a g e ,  d o iv e n t l a i s s e r  s ’ é c o u le r  un c o u rt  i n t e r v a l l e  de temps 

avant d ’ on a c c u s e r  r é c e p t io n , a f i n  de p e rm e ttre  a des s t a t io n s  p lu s  

p ro ch e s de l a  s t a t io n  m ob ile  on d é tre s s e  d ’a c c u s e r  ré c e p t io n  sans  

b r o u i l la g e .

897 SUP

897(a )  ADD §  2 2 ,  L ’ a ccu sé  de r é c e p t io n  d ’un m essage de d é tre s s e  e s t  donné so u s

l a  formo s u iv a n te  :

897(b ) ADD a ) en r a d io t é lé g r a p h ie

-  l ’ i n d i c a t i f  d 'a p p e l de l a  s t a t io n  q u i émet le  message de 

d é tre s s e  ( t r o i s  f o i s ) ;

-  l e  mot DE;
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-  l ’ i n d i c a t i f  d ’ a p p e l de l a  s t a t io n  q u i ac­

cuse  r é c e p t io n  ( t r o i s  f o i s ) ;

- le groupe RKR;
- le signal de détresse.

8 9 7 c) ADD b ) En ra d io té lé p h o n ie

- l ’indicatif d’appel ou toute autre identi­
fication de la station qui émet le message de
détresse (trois fois);

- le mot ICI;
- l’indicatif d ’appel ou toute autre identifi­

cation de la station qui accuse réception 
(trois fois);

- le mot REDU
- le signal de détresse.

897d) ADD §23(l) Toute station mobile qui accuse réception d’un mes­
sage de détresse doit, sur l’ordre du commandant ou de la per­

sonne responsable du navire, de l ’aéronef ou du véhicule, don­
ner aussitôt que possible les renseignements suivants, dans 

l’ordre indiqué :
- son nom;
- sa position dans la forme indiquée aux numéros 

883 et 885 et 8S5a;
- la vitesse avec laquelle elle se dirige vers la 

station mobile en détresse et le délai approxi­
matif qui lui serait nécessaire pour la rejoin­
dre#
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897e) ADD (2) Avant d’émettre ce message, la station doit s’as­
surer qu’elle ne brouillera pas les émissions d ’autres stations 
mieux placées pour porter un secours immédiat à la station en 
détresse^

TIERE FOC Section VI. Trafic de détresse
898 MOD 124. Le trafic de détresse comprend tous les messages

concernant le secours immédiat nécessaire à la station mobile 
en détresse.

899 MOD 125# Dans un trafic de détresse, le signal de détresse
doit être transmis avant l’appel et au début du préambule de 
tout radiotélégramme.

900 MOD @26, La direction du trafic de détresse appartient à
la station mobile en détresse ou à la station qui, par 
application des dispositions de la Section VIII, a émis le 
message de détresse. Ces stations peuvent toutefois céder à 
une autre station la direction du trafic de détresse,

901 MOD 127. La station en détresse ou la station qui dirige le
trafic.do détresse peut imposer le silence soit"à'toutes les 
stations du -service mobile de la région,- • soit à une station 
qui troublerait *le trafic.de détrésse. Suivant le cas, elle 
adresse ces instructions Mà tous".ou h une station seulement. 
Dans les deux cas, elle fait-usage :



901b)

902

902a)

902b)

903

903a)

904

901a)
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ADD - en radiotélégraphie, de l ’abréviation QRT,
suivie du signal de détresse SÜS;

ADD - en radiotéléphonie, du signal SILENCE MAYDiLY,
prononcé comme les'mots friuiç-ais i silence, 

m 1 aider,
MOD §2Q. Lorsqu’elle le juge indispensable* toute station

du service mobile proche du navire, de l’aéronef ou du véhicu­
le en détresse peut également imposer le silence. Elle emploie 
à cet effet s

ADD a) en radiotélégraphie, l’abréviation "QRT" suivie du
mot DETPtESSE et de son propre indicatif d ’appel;

ADD b) en radiotéléphonie, le mot SILENCE prononcé
comme le mot français : silence , suivi du mot 
DETRESSE '“ et de son propre indicatif d’appel.

MOD §29(l) En radiotélégraphie, l’emploi de l’abréviation
réglementaire QRT SOS doit être réservé à la station mobile 
en détresse et à la station qui exerce la direction du trafic 
de détresse.

ADD (2) En radiotéléphonie, l’emploi du signâllSILENCE
MAïMX-doit être-réservé à l'a station mobile en détrèssê ët 
à la. station qui exerce la direction".du trafic de -détressé.'

SUP



905 MOD

906 MOD

907 SUP

908 SUP.

909 MOD

909a)ADD

s30(l) Toute station du service mobile qui a connaissance
d ’un trafic de détresse et qui ne peut elle-même porter secours 
à la station en détresse, doit néanmoins suivre ce trafic jus­
qu’à ce qu’elle acquière la certitude qu’un secours a été assuré.

(2) Tant qu'elles n ’ont pas reçu un message leur indi­
quant qu’elles peuvent reprendre le travail normal (voir le N°

91l), il est inte .-dit à toutes les stations qui ont connaissan­
ce de ce trafic mais qui n’y participent pas, d’émettre sur les 
fréquences sur lesquelles a lieu le trafic de détresse.
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§31. Une station du service mobile qui, tout en suivant
un trafic de détresse, est en mesure de continuer son service 
normal, peut le faire lorsque le trafic de détresse est bien 
établi, et à condition d’observer les dispositions du N° 906, 
et de ne pas troubler le trafic de détresse.
§32. Dans des cas tout à fait exceptionnels et à condi­
tion qu’il n ’en résulte aucun brouillage ou retard dans l’écou­
lement du trafic de détresse, des messages d’urgence et de sé­
curité peuvent être annoncés pendant un temps mort du trafic 
de détresse (de préférence par des stations côtières) et cela 
sur une fréquence de détresse. Cette annonce doit être accom­
pagnée de l’indication de la fréquence de travail sur laquelle
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sera transmis le message d'urgence ou de sécurité; dans 
ce cas, il convient que les signaux prévus aux Nos 934,

935, 943 et 944 ne soient transmis qu'une fois (exemple :
XXX DE ABC QSVJ...).

910 MOD §33. Une station terrestre recevant un message de dé­
tresse doit prendre sans délai les mesures nécessaires pour 
aviser les autorités compétentes responsables de la mise en 
oeuvre des moyens de sauvetage.

911 MOD §34 (l) Lorsque le trafic de détresse est terminé, ou que
l'observation du silence n'est plus nécessaire sur une fréquen­
ce qui a été utilisée pour le trafic de détresse, la station 

qui a exercé la direction de ce trafic transmet sur cette même 
fréquence un message adressé "à tous" indiquant que le travail 

normal peut être repris.
9J2 MOD (2) En radiotélégraphie, ce message présente la forme

suivante :
- le signal de détresse SOS;

l'appel "à tous" CQ (prononcé‘.trois fois); 

le mot DE;
l'indicatif d'appel de la station qui émet le 

message î
- l'heure de dépôt du message;
- le nom et l'indicatif d'appel de la station

mobile qui était en détresse ;
- l'abréviation réglementaire QUM.



912a) ADD

TITRE MOD

913 SUP
914 SUP
915 SUP 
915a) ADD

915b) ADD 

915c) ADD

(3) En radiotéléphonie, ce message présente la forme 
suivante :

le signal de détresse MAYDAY;

- l'appel "à tous" (prononcé trois fois);
- le mot ICI;
- l'indicatif d'appel ou toute autre identification 

de la station qui émet le message;
l'heure de dépôt du message;

- le nom et l'indicatif d'appel de la station mobile 
qui était en détresse;
les mots "SILENCE FINI" prononcés comme les mots 
français "silence fini".
Section VII. Transmission d'.un message de détresse 

car une station qui n'est nas elle-mê­
me en détrosse
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§35. Une station mobile ou une station terrestre qui ap­
prend qu'une station mobile est en détresse doit transmettre 
un message de détresse dans l'un des cas suivants î

a) la station en détresse n'est pas en mesure de le 
transmettre elle-même ;

b) le commandant ou la personne responsable du navire, 
de l'aéronef ou de tout autre véhicule non en dé­
tresse, ou encore la personne responsable de la 
station terrestre estime que d'autres secours sont 
nécessaires ;



915d) ADD

915e) ADD

915f) ADD

91fg) ADD

915h) ADD

c) bien que n'étant pas en mesure d'apporter du secours, 
elle a entendu un message de détresse dont il n'a pas 
été accusé réception.

§36. (l) La transmission d'un message de détresse dans les 
conditions décrites aux N°s 915b), 915c), 915d) a lieu sur 
l'une des deux fréquences internationales de détresse(500 kc/s,
2 182 kc/s) ou sur ces deux fréquences, ou encore sur toute 
autre fréquence pouvant être utilisée en cas de détresse(voir 

les NoS 714, 714a), 802, 805a), 813 et 813a).
(2) La transmission du message de détresse est toujours, 

précédée de l’appel suivant; lui-même précédé, chaque fois.'que 
possible, du . signal d'alarme radiotélégraphique ou radictéîé- 
phoüique.

a) en radiotélégraphie :
le signal DDD SOS SOS So's DES ; !
le mot DE;
l'indicatif d'appel de la station qui transmet 

(prononcé trois fois).
b) en radiotéléphonie :

le signal MAYDAY RELAY, prononcé comme l’expression 
française "m'aider relais" (prononcé trois fois); 
le mot ICI;

l'indicatif d'appel ou toute autre identification 
de la station qui transmet (prononcé trois fois).
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915i) ADD §37* Lorsqu'il est fait usage du signal d'alarme radio­
télégraphique, on ménage un intervalle de deux minutes quand 
cela est jugé nécessaire, avant de transmettre l'appel mention­

né au N° 915g).
915j) ADD §38. Lorsqu'une station du service mobile transmet un mes­

sage de détresse dans les conditions spécifiées au N° 915d), 
elle doit prendre toute disposition afin d'en informer les auto­
rités susceptibles d'apporter du secours.

TITRE SüP
916 SÜP

917 SÜP
918 SÜP

919 SÜP
TITRE MOD Section IX« Signaux d'alarme radiotélégraphique

et radiotéléphonique
920 MOD §39. (l) Le signal d'alarme radiotélégraphique se compose

d'une série de 12 (douze) traits transmis en uno minute, la 

durée de chaque trait étant de quatre secondes, et l'inter­
valle entre deux traits consécutifs d'une seconde, Il peut
être transmis à la main, mais sa transmission à l ’aide d'un 
appareil automatique est recommandée,

921 MOD (2) Toute station de navire travaillant dans la bande de
405 à-535-kc/s, qui ne dispose pas d'un appareil automatique 

pour l'émission du signal d'alarme radiotélégraphique, doit 
être pourvue en permanence d'une pendule indiquant nettement 
la seconde, de préférence au moyen d'une aiguille trotteuse 
faisant un tour par minute. Cette pendule doit être placée 

en un point suffisamment visible de la table d'exploitation
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pour que l’opérateur puisse, en la suivant du regard, donner 
sans difficulté aux différents signaux élémentaires du signal 
d’alarme leur durée normale.

921a)- ADD §40 (l) Le signal d'alarme radiotéléphonique se compose de
doux signaux sensiblement sinusoïdaux à fréquence audible trans­
mis alternativement; l ’un d'eux a une fréquence de 2 200 c/s, 
l ’autre une fréquence de 1 300 c/s. Chacun d'eux est émis pendant 
une durée de 250 millisecondes.

921b) ADD (2) Lorsqu'il est produit automatiquement, le signal
d'alarme radiotéléphonique doit être émis d'une façon continue 
pendant une durée de trente secondes au noins et d'une minutei
au plus; s'il est produit par d'autres moyens, ce signal doit 
utre émis d'une façon aussi continue quo possible pendant une 
durée de l'ordre d'une minute.

922 MOD §,41 CesJsignaux spéciaux ont pour but :
922a) ADD a) en radiotélégraphie, de faire fonctionner les appa­

reils automatiques donnant l'alarme, afin d'attirer 
l'attention do l'opérateur lorsque l'écoute sur la 
fréquence de détresse n'est pas assurée;

922b) ADD b) en radiotéléphonie, d'attirer l'attention de la
personne qui assure la veille ou de faire fonctionner 
les appareils automatiques donnant l'alarme.

922c) ADD 142 (l) Ces signaux doivent être employés uniquement pour 
annoncer

922d) ADD a) soit qu'un appel ou un message de détresse va suivre;
922e) ADD b) soit l'émission d'un avis urgent de cyclone. Dans ce

cas, ils ne peuvent être employés que par les stations 
côtières d-ûment autorisées par leur gouvernement;

922f ) ADD c) soit qu'une ou plusieurs personnes sont tombées par
dessus bord. Dans ce cas, il ne peuvent être employés 
que si l’aide d'autres navires est nécessaire et si
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l’emploi du seul signal d’urgence ne permet pas 
d’obtenir cette aide dans des conditions satis­
faisantes. Le signal d ’alarme ne doit pas être 
répété par d’autres stations. Le message doit 
être précédé du signal d’urgence (voir les Nos 
934 et 935).

923 MOD (2) Dans les cas b) et c) ci-dessus, 11énission en radio-
télégraphie de l’avis ou du message, ne doit commencer que deux 
minutes après la fin du signal d’alarme radiotélégraphique,

924 MOD &43. Les appareils automatiques destinés à la réception
des signaux d ’alarme radiotélégraphiques et radiotéléphoniques 
doivent satisfaire aux conditions spécifiées dans l’Appendice 5a.

925 SÜP
926 SUP
927 SÜP
928 SÜP
929 SUP
950 MOD I44, Avant qu'un aopareil automatique destiné à la

réception d ’un signal d’alarme soit approuvé pour l’usage des 
navires, l ’administration dont relèvent ces navires doit s ’as­
surer, par des essais pratiques faits dans des conditions 
équivalentes à celles-qui se présentent dans la pratique (brouil­
lage, vibrations, etc...) que l’appareil satisfait aux pres­
criptions du présent Règlement,.

931 SüP
TITRE HOC Section X.. Signal d’urgence



932 MOD § 4 5 *(l) Le signal d ’urgence ne peut être transmis

qu’avec l ’autorisation du commandant ou de la per­
sonne responsable du navire, de l ’aéronef ou de tout 
autre véhicule portant la station mobile.

933 HOC (2) Le signal d ’urgence ne paut être transmis
par une station terrestre qu’avec l ’approbation de 
l ’autorité responsable.

9 34 MOD § 46 . ( 1 ) En radiotélégraphie, le signal d ’urgence
donsiste en trois répétitions du groupe XXX, trans­
mis en séparant bien les lettres de chaque groupe 
et les groupes successifs.Il est transmis avant 

l ’appel,
935 MOD (2) En radiotéléphonie, le signal d'urgence

consiste en trois répétitions du mot PAN prononcé 
comme le mot français ”panne". Il est transmis 
avant l'appel.

936 MOD § 4 7 * ( l )  L e  s i g n a l  d ’ u r g e n c e  in d iq u e  que l a

station appelante a à transmettre un message très 
urgent concernant la sécurité d ’un navire, d ’un 
aéronef, d ’un autre véhiCtfle ou d ’une personne 

936a ADD (2) Le signal d ’urgence et le message qui le
suit sont transmis sur l ’une des fréquences inter­
nationales de détresse (500 kc/s ou 2 182 kc/s) ou 
sur l'une des fréquences qui peuvent être employées

/ OSen cas de détresse (voir les H 714» 714a, 802,
805a ,  813 e t  8 1 3 a ) .

937 (MOD) ( 3 )  Le signal d ’urgence à la priorité sur
toutes les autres communications, sauf sur celles 
de détresse. Toutes les stations mobiles ou terrestres 

qui l ’entendent doivent prendre soin de ne pas brouiller 
la transmission du message qui suit le signal d ’urgence.
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938

939

940

941

942

TITRE
943

SÜP

MOD §48. Les messages que précédé le signal d'urgence
doivent autant que possible, être émis en langage clair.

MOD §49.(l) Les stations mobiles qui entendent le signal
d'urgence doivent rester à l'écoute pendant trois mi­
nutes au moins. Passé ce délai, elles peuvent repren­
dre leur service normal si elles n'ont entendu aucun 
message d'urgence.

HOC (2) Toutefois, les stations terrestres et mobiles
qui sont en communication sur des fréquences autres
que celles utilisées pour la transmission du signal
d'ûrgence et de l'appel qui le suit peuvent continuer 
sans arrêt leur travail normal, à moins qu'il ne 
s'agisse d'un message "à tous" (CQ).

(MOD) §50. Lorsque le signal d'urgence a précédé
l'émission d'un message destiné à toutes les sta­
tions et comportant des mesures à prendre par les 
stations qui ont reçu ce message, la station res­
ponsable de l'émission doit l'annuler aussitôt 
qu'elle sait qu'il n'est plus nécessaire d'y donner 
suite. Ce message d'annulation doit également être 
adressé "à tous" (CQ).

  Section XI. Signal de sécuritéjjqq  a----------------
MOD §5L(l) En radiotélégraphie, le signal de sécurité

consiste en trois répétitions du groupe TTT, transmis 
en séparant bien les lettres de chaque groupe et les 
groupes successifs. Il est transmis avant l'appel.



944 MOD (2) En radiotéléphonie, le signal de sécurité
consiste en trois répétitions du mot "SECURITE" pro­
noncé distinctement comme en français. Il est trans­
mis avant l'appel.

945 MOD §52. (l) Le signal de sécurité annonce que la sta­
tion va transmettre un message concernant la sécurité 
de la navigation ou donnant des avertissements météo­
rologiques importants.

946 MOD (2) Le signal de sécurité et l'appel sont trans­
mis sur la fréquence de détresse ou sur l'une des fré­
quences qui peuvent être employées en cas de détresse 
(voir les Nos 7^4» 714a> 802, 805a, 813 et 813a).

946a ADD (3) Le message de sécurité venant à la suite du
signal de sécurité doit, si possible, être transmis 
sur une fréquence de travail, notamment dans les zones 
à trafic intense? une indication appropriée doit être 
donnée à cet effet à la fin de l'appel.

947 MOD §53. (l) A l'exception des messages transmis à heure
fixe, le signal de sécurité, lorsqu'il est employé 
dans le service mobile maritime, doit être transmis 
vers la fin de la première période de silence qui se 
présente (voir le N° 733 pour la radiotélégraphie et 
le N° 826 pour la radiotéléphonie); le message est 
transmis immédiatement après la période de silence.

948 NOC (2) Dans le nas prévu par les N0S 1050, 1053
et 1056, le signal de sécurité et le message qui le
suit doivent être transmis dans le plus bref délai 
possible, mais ils doivent être répétés, comme il 
vient d'être indiqué à la fin de la première période, 
de silence suivante.

949 MOD §54* Toutes les stations qui perçoivent le
signal de sécurité doivent écouter le message de 
sécurité jusqu'à ce qu'elles aient acquis la certi­
tude que ce message ne les concerne pas. Elles ne 
doivent faire aucune émission susoeptible de brouiller 
le message, (voir le numéro 946).
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APPAREILS AUTOMATIQUES DESTINES A LA RECEPTION DBS SIGNAUX 
D ' ALARME RADI OTELi J GRAPIIIQU3DS ET RADIOTELEPHONIQUES

Conditions à observer
En_ radiotélégraphie

a) L'appareil doit fonctionner sous l ’action du signal d'alarme
transmis par radiotélégraphie en émissions de classe A2 ou B au moins 
(voir cependant le numéro 2p2 du Règlement des radi occmnaini cations).
b) L'appareil doit enregistrer le signal d'alarme malgré les brouil­
lages provoqués par les parasites atmosphériques et par les signaux puis­
sants autres que le signal d'alarme (à condition que ces brouillages ne 
soient pas continus), de préférence sans qu’aucun réglage manuel soit né­
cessaire pendant les périodes durant lesquelles la veille est assurée à 
l'aide de cet appareil.
c) L'appareil ne doit pas être mis en action par les parasites atmo-r-

sphériques ou par des signaux puissants autres que le signal d'alarme.
d) L'appareil doit posséder un minimum de sensibilité tel que, si
les parasites atmosphériques sont négligeables, il soit à même de fonc­
tionner sous l'action du signal d'alarme transmis par l'émetteur de secours 
d'une station de navire, a toute distance de cette station jusqu'à concur­
rence de la portée normale fixée pour ledit émetteur par la Convention 
internationale pour la sauvegarde de la vie humaine en mer, et de préfé­
rence à des distances plus grandes.
e) L'appareil doit avertir de tout dérangement susceptible d'empê­
cher son fonctionnement normal pendant les périodes de veille.

Appendice 5a



En radiotéléphonie

a) L'appareil de réception automatique doit répondre au signal 
d'alarme malgré le brouillage intermittent provoqué par les parasites 
atmosphériques et par les signaux puissants autres que le signal d'alarme, 
de préférence sans qu'aucun réglage manuel soit nécessaire pendant les 
périodes durant lesquelles la veille est assurée à l'aide de cet appareil.
b) L'appareil ne doit pas être mis en action par des parasites 
atmosphériques ou par des signaux puissants autres que le signal d'alarme.
c) Les appareils automatiques doivent pouvoir fonctionner au-delà
des distances auxquelles la transmission de la parole est satisfaisante; 
ils doivent, autant que possible, comprendre une signalisation des défauts 
qui les empêcheraient de fonctionner d'une façon normale pendant les heures 

de veille.
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aux Gouvernements signataires d_e la. Convention internationale 
sur la sauvegarde de la vie humaine en mer

La Conférence administrative des radiocommunications (Genève, 1959) 
considérant

a) que l’adoption sur le plan mondial d’un signal d’alarme radiotélé­
phonique h utiliser en cas de détresse, contribuerait à améliorer la sécu­
rité ;
b) que lo Règlement des radiocommunications (Genève, 1959) contient 
à l’article 37 des instructions d’exploitation relatives à l’emploi de ce 
signal, et à l’appendice 5a dos dispositions auxquelles doivent satisfaire 
les appareils récepteurs d’auto-alarme;

recormnande,
que l’attention de la Conférence sur la sauvegarde de la vie 

humaine en mer, qui doit se réunir à Londres en I960, soit attirée sur 
l’Avis H° 219 du C.C.I.R.
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F

Document N° 624-F 
23 novembre 1959

SOUS-COMISSION 7B

REC OMMANDATION CONTENUE DANS LE DOCUMENT N° 48 
CARACTERISTIQUES TECHNIQUES

Recommandation dont il s’agit a été examinée par. la Commission
6. Le rapport du Groupe spécial N° 4 de ladite Commission a été accepté
sans modification à la 14ème séance de cette Commission.

Ledit rapport est contenu dans le document N° 567 et son
Annexe 1,

Le Président par intérim de la 
Commission 7
X. Nomura
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Document H° 625-F
25 novem bre 1959

COMMISSION 6 
COMMISSION 7

SERVICE D ’EMISSIONS DE FREQUENCES ETALON ET DE SIGNAUX HORAIRES

Les Annexes 1 et 2 au Document N° 462, qui ont été modifiées 
au cours des 9ème et 12ème séances de la Commission 6 sont reproduites 
en Annexes 1 et 2, au présent Document.

Il résulte du vote qui a eu lieu au cours de la 9©me séance 
de la Commission 6, que l fAnnexe 1 est préférable du point de vue 
technique. Il a été décidé de communiquer à la Commission 7 les 
résultats de vote en même temps que les annexes modifiées, pour 
que celle-ci puisse décider en dernier ressort guelle Annexe il 
convient d ’adopter. (Ceci modifie le Document N 577)•

Annexes : 2
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ARTICLE (NOUVEAU)

Service d 1émissions de fréquences étalon et de signaux horaires

Pour permettre une utilisation plus efficace du spectre des 

fréquences radioélectriques et pour favoriser d'autres activités tech­
niques et scientifiques9 les administrations s'éfforceront d'assurer 

sur le plan international un service cohérent d'émissions de fréquences 
étalon et de signaux horaires en veillant à étendre ce service aux 
régions du monde qui sont insuffisamment desservies.

A cet effet, les administrations coordonnent, avec le 

concours de l'I.F.R.B., toute nouvelle émission de fréquences étalon 
ou de signaux horaires ou toute modification apportée aux émissions 
existantes, dans les bandes des fréquences étalon, en fournissant tous 
renseignements utiles à ce sujet.. En cette matière, l'I.J!rR.B* 

consulte le Directeur du C.C.I.R., qui continue lui-même à s'assurer 
l'avis et la coopération du Bureau International de l'Heure (B..I.H) 

de l'U.R.S.I. et des autres organisations internationales ayant un 
intérêt direct et essentiel en la matière.

Aucune nouvelle assignation de fréquences à une station 
^ont 1'exploitabion est prévue dans les bandes du service de fréquences 
étalon ne doit être notifiée à l'I.F.R.B. avant que la coordination 
susmentionnée ait été effectuée.

En vue de réduire les brouillages dans les bandes du ser­

vice de fréquences étalon, les administrations coopèrent entre ëLles 
en se conformant aux avis du C.C.I.R.

A N N E X E  1
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5. Les administrations qui assurent ce service coopèrent entre 
elles, par l'intermédiaire du C.C.I.R. pour rassembler et distribuer 

les résultats des mesures de fréquences étalon et de signaux horaires, 

en signalant en détail tous ajustements.
6. En choisissant les caractéristiques techniques des émissions 

de fréquences étalon et de signaux horaires, les administrations s'ins­

pirent des avis y relatifs du C.C.I.R,



APPENDICE E (REVISE)

Service de fréquences étalon et de signaux horaires

1. Les administrations reconnaissent qu’un service de fréquences 

étalon et de signaux horaires utilisable dans toute les parties du 

monde est essentiel pour permettre l ’économie maximum dans l ’utilisa­

tion du spectre des fréquences, l’exploitation efficace des services

de télécommunication, et l ’accomplissement des diverses activités de 

l ’U.I.T. et que ce service peut être utile pour l ’accomplissement 

d ’autres activités extérieures à l ’Union.
2. A cet effet, les administrations continueront à coordonner

sur le plan international le système d ’émissions de fréquences étalon 
et de signaux horaires, à collaborer en vue de réduire les brouillages 
nuisibles et, dans la mesure du possible, à étendre le service aux 

régions du monde qui sont insuffisamment desservies. Ces tâches 

seront coordonnées par les administrations avec le concours de 
l ’I.F.R.B. qui coopérera avec le Directeur du C.C.I.R. chaque fois 
qu’il s’agira des normes techniques du service considéré. Le C.C.I.R. 

continuera également de s'efforcer d ’obtenir les conseils et la 
coopération du Bureau International de l ’Heure (B.I.H. ), de l ’Union 

Radio-Scientifique International (U.R.S.I.), et d’autres organisations 

internationales ayant un intérêt direct et essentiel en la matière.
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COMMISSION 6

U N I O N  I N T E R N A T I O N A L E  DES T É L É C O M M U N I C A T I O N S

Document N° 626-F

DEFINITIONS RELATIVES AUX ANGLES D’OUVERTURE DES LOBES DES ANTENNES

En examinant le projet d ‘Appendice 1 (Document N° DT 766). le 
Groupe 5A a examiné la question des données à inscrire dans la colonne 9b 
de la fiche. A cet égard, le Groupe 5A a pris en considération la défini­
tion 68a de la Commission 6 (Angle d'ouverture pour la puissance moitié), 
mais a estimé que cette définition ne lui était d'aucune utilité pour 
l'Appendice 1. Ce Groupe a ensuite réexaminé la définition qui s’applique 
aux données dont il s'agit dans la colonne 9b selon le Règlement actuel et 
a décidé que, vu le grand nombre des inscriptions qui figureront dans le 
Fichier avec une donnée inscrite dans la colonne 9b selon cette définition, 
le mieux était de conserver la définition et d'ajouter le texte suivant
dans le projet d'Appendice 1 i

"Colonne 9b - Angle d'ouverture du lobe principal de rayonnement.

Indiquer, en degrés, l'angle horizontal à l'intérieur duquel la 
puissance rayonnée dans une direction quelconque n'est pas inférieure de
plus de 6 db à la puissance rayonnée dans la direction du maximun de
rayonnement."

Le Président 
M.N. Mirza
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GENÈVE,  1959 23 novembre 1959

COMISSION 4

COMPTE RENDU 

de la 25ème séance de la Commission 4 
Mercredi 18'novembre 1999, à 15 heures

1, L ’ordre du jour est contenu dans le Document N° DT 783, qui
avait été préparé en vue de la réunion de la veille qui a été annulée.

Le point,la) concernait l’utilisation de la bande 510 - 525 kHz 
dans 3a Région12; à la demande du délégué des Etats-Unis, qui a étudié 
la question avec d ’autres délégations de la Région 2, il est convenu de 
différer l’examen de ce point jusqu’à la prochaine séance, le délégué du 
Brésil demandant qu’on y comprenne la bande 525 - 935 kHz,

Président déclare qu’il va falloir différer encore l ’examen 
de la question figurant au point lb) de l ’ordre du jour (renvoi 29c).
Tout en partageant la manière de voir du Président, le délégué de 1’Italie 
soulève la question du renvoi 31, à la page 1 du Document N° 521. Il 
souligne que le service d ’amateur risque de causer des difficultés au 
service maritime dans l’Adriatique et demande si'les délégués de la Grèce 
et de la Yougoslavie ne pourraient pas reconsidérer leur positionj ces 
deux délégués sont en mesure d’annoncer que l’on peut supprimer les noms 
de leurs pays du renvoi 31. Le Président les remercie pour le magnifique 
esprit de collaboration dont ils viennent de faire preuve.

Le délégué de l ’U.R.S.S. profite de cette occasion pour demander 
aux autres délégations de retirer les noms de leurs pays des renvois 24 a) 
et 28 a), ce qui permettrait à son pays de conserver les renvois tels 
qu’ils existaient .'depuis la conférence d’Atlantic City. Le. délégué de la 
Bulgarie së déclare disposé à retirer le nom de son pays et, parlant au 
nom de l ’Albanie, il fait une: déclaration identique pour ce pays. D ’autres 
délégués ayant objecté que 1’U.R.S,S * n ’aurait pas dû.revenir sur cette 
question, le Président décide que le délégué de l’U.R.S.S. devra présenter 
ses desiderata à l ’Assemblée plénière.

Le point, le) concernait le te:xte que l ’on mettra à la place 
du N° 146 du Règlement, le Royaume-Uni proposant l’insertion d ’une clause 
additionnelle en vue d’excepter la chaîne Loran dans 1 'Atlantique du 
Nord*-*est des dispositions du nouveau texte. Cette proposition est appuyée 
par les délégués de la Norvège ei de la République fédérale d ’Allemagne.
Le texte ainsi amendé est adopté.

Il est également convenu de supprimer le N° 146*1 du R̂ glejïLent 
des radiocommunications, /'cJcHlVfÿ

* u . a
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Le point ld) concernait la largeur de bande centrée sur la fré­
quence 2 182 kHz. Outre le Document ïï° 566, le Président donne lecture 
d ’une lettre concernant cette question, que lui a adressée le Président 
de la Commission 7* Compte tenu des informations recueillies, il est con­
venu que la bande sera limitée par les fréquences 2 170 et 2 194 kHz; en 
conséquence, dans le Document N° 521, il convient de remplacer l ’expres­
sion 21xx par 2170 et l’expression 21yy par 2194, la deuxième colonne du 
Tableau restant sans changement.

Le point le) de l’ordre du jour concernait le Document N° DT 724 
Rev., contenant un nouveau- renvoi proposé po.ur couvrir 1 ’uÜLisation des 
bandes de garde de la fréquence étalon pour la radioastronomie. Après dis­
cussion, l ’ensemble de la Commission convient que l'adoption de ce renvoi 
ne dépend pas de l’issue des travaux des Groupes 4D, 4E et 4C; puis-la 
Comission accepte un amendement proposé par le délégué de la Suisse, qui 
modifie comme suit les derniers mots du renvoi : "fonctionnant conformé­
ment au Règlement des radiocommunications" (au lieu de "conformément au Ta­
bleau, de répartition des bandes de fréquences"). Il est noté que les
textes français et espagnols ne sont pas parfaits, mais il est convenu que
leur mise au point incombe à la Commission de rédaction.

La Commission passe à l’étude du Document N° 506, le deuxième rap­
port du Groupe de travail 4A, et adopte le point de vue de ce groupe, favo­
rable à la suppression du numéro 255 du Règlement, étant donné que ce texte 
figure maintenant dans le Tableau.

Il est convenu que les numéros 254 et 255 resteront sans change­
ment quant au fond.

Le texte révisé du numéro 251 est accepté, et il est convenu que 
le Président fera savoir au Président de la Commission 6 qu’il n ’est pas 
nécessaire de donner une définition de la radiodiffusion dans la zone tro­
picale.

En ce qui concerne le numéro 252, il est convenu que ce texte 
devrait être placé après le numéro 107 du Règlement. Le délégué de_ la. 
Turquie, appuyé par les délégués de l’Iran, du Pakistan, du Mexique^ d_e_ _la_ 
Grèce, de la Corée,, de_ l 'Espagne, de Ceylah 'et_ _d_e_ la_ Chine propose un vote 
au scrutin secret sur la Proposition H° 1058 de 1 ’ÏÏ.R.S^S, Les déléĵ \és. 
de la Hongrie, du Pakistan et de la France sont désignés comme scrutateurs 
et l’on procède au vote, qui donne le résultat suivant :

Pour 12
Contre 51
Abstentions 11

Le Président constate que la proposition de l ’U.R.S.S. n ’est pas
acceptée.

Le Président, attire l'attention de la réunion sur le Document 
H°'105, la Proposition N° 5289 et l’Annexe 2 du Document H° 270; il s ’agit 
d ’étendre la définition de la zone tropicale pour y comprendre la Libye au 
nord du parallèle 50 0 de latitude nord. Il demande un vote à main lovée 
et le résultat est le suivant :

Pour 8C ontre 1
Abstentions 41
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Appliquant les règles de procédure, le Président déclare que le 
vote n ’est pas valide et que son résultat n ’est pas concluant : la question 
sera reprise à une séance ultérieure, et il ne sera pas tenu compte alors 
des abstentions. Il est noté que la proposition tendant à inclure la Libye 
tout entière dans la zone tropicale dépend des décisions prises relativement 
à un nouveau numéro du Règlement, le numéro 253 bis. Le Président déclare 
qu’il consultera le Président du Groupe de travail 44 avant que la Commis­
sion soit appelée à discuter cette question plus avant.

Les propositions des pages 2 et 3 du Document N° 506 concernant 
los numéros 277a, 279, 280, 282 et 283 sont adoptées.

Au cours de l'examen dg 1'Annexe 2 du Document N° 270, la réunion 
constate que la Commission doit tenir compte également du Document N° 476 
(rapport de la Commission 7).

Il est également convenu qu'un document récapitulatif complet de 
l ’ensemble du Chapitre III du Règlement des radiocommunications est néces­
saire pour permettre à la Commission d'étudier cette question. Ce document 
sera préparé, mais on ne pense pas qu'il pourra être prêt pour la séance du 
lendemain.

La séance est levée.

Le Rapporteur ; 
A. James Bourne

Le Président : 
Gunnar Pedersen






































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































